






















 
 
 
 
 
 
 
 

 

Convention d'occupation temporaire du Domaine Public 
BAR-BRASSERIE - BASE de LOISIRS de LUNAS 

Modifiée le 07 décembre 2022. 

 
Par dérogation à l’article L1311-5 du code général des collectivités territoriales, cette convention 

n’est pas constitutive de droits réels. 
 
Entre : 

GRAND ORB Communauté de commune en Languedoc 
6 ter rue René Cassin 
34600 BEDARIEUX 

 
Numéro Siret : 200 042 646 00097 

 
Représentée par son Président Pierre MATHIEU en exercice, dûment habilité 
par délibération en date du 07 avril 2021 

 
Ci-après dénommée CCGO 

 
D'UNE PART 

Et : 
Mme GRANIER Chantal  
Immatriculé au Registre du Commerce et des sociétés de 
Béziers dénomination ELSA ELSA Sous le n°  899 501 019  
Enseigne O PETIT BAIGNEUR. 

 

 

 
 

Ci-après dénommé l'OCCUPANT 
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IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 

CCGO est titulaire d'un bail Emphytéotique sur l’ensemble de l’espace de la base de loisirs. 
 
Le présent projet a été soumis à l'agrément de l'assemblée délibérante de CCGO qui a autorisé la 
passation du présent contrat avec Mme Granier Chantal par délibération en date du 07 avril 2021  

 

Par les présentes, CCGO entend donc autoriser l'OCCUPANT à occuper la partie snack-bar du centre 
loisirs en vue d'y exercer une activité de BAR BRASSERIE conformément aux conditions ci-dessous 
développées. 

 

Il est ici expressément précisé qu'il s'agit d'une convention d'occupation d'un bâtiment à usage de 
BAR BRASSERIE et sa terrasse attenante équipée de deux chapiteaux dépendant du domaine public, 
conclue à titre précaire et révocable et qui est, en tout état de cause, incompatible avec le statut des 
baux commerciaux codifié aux articles L 145-1 et suivants du Code de commerce.  
Il est expressément précisé que la présente convention n’octroie aucun droit réel. 
 

ARTICLE 1 - OBJET 
 
Par les présentes, la CCGO autorise l'occupation des biens ci-après désignés dans les conditions fixées 
aux articles qui suivent. 

ARTICLE 2 - DESIGNATION 
 
Les locaux sont sis sur la commune de LUNAS, référencés au cadastre : Section AC n° 97, en partie, 
d'une superficie de 548 mètres carrés. Le BAR BRASSERIE est constitué des éléments suivants : Un 
local de 55 m² comprenant :  

- Une réserve 

- Une plonge 

- Une cuisine 

- Un service bar 
- Un bureau / réserve 

- + WC lavabos publics pour 11 m² 
- + Un vestiaire / sanitaire pour 8 m² (WC, douche, lavabo) 
- Une véranda de 64 m² 
- Une terrasse extérieure de 350 m² équipée de deux chapiteaux (72 m² et 48 m²) 
- Une partie du sous-sol pour 60 m². 

 

Etant précisé que les locaux seront mis à la disposition de l’OCCUPANT conformément aux plans et 
descriptifs annexés aux présentes, signés et approuvés par les parties.  
Ces locaux sont classifiés en établissement recevant du public : ERP de type N catégorie 5. 
 

ARTICLE 3 - MOYENS MIS A DISPOSITION 
 
CCGO est propriétaire de l'équipement mobilier de la cuisine et de la buvette bar, dont l'inventaire 
est annexé à la présente et le met à disposition de l'OCCUPANT en l'état. L'OCCUPANT reconnaît 
avoir pris connaissance de l'état de ce mobilier. Le petit entretien de l'équipement reste à la charge 
de l'OCCUPANT. 
 
L’occupant devra se charger de toutes les démarches administratives pour être titulaire d'une licence 
de restauration et de débit de boisson de catégorie III nécessaire à exploiter le lieu. Il en fournira 
copie à CCGO. L'occupante devra respecter les dispositions de l'article L. 3332-3 du Code de la santé 
publique. 
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ARTICLE 4 - DUREE 
 

La présente convention est consentie et acceptée pour une durée de 8 mois à compter du 1er mai 

2021 au 31 décembre 2021 renouvelable trois fois pour 1 an du 1er janvier au 31 décembre par tacite 
reconduction sauf dénonciation 4 mois avant le terme. La durée maximale ne pouvant dépasser 3 ans 
et 8 mois.  

ARTICLE 5 - DESTINATION DES LIEUX 
 
Les biens, objets de la présente autorisation d'occupation devront servir exclusivement à l'activité de 
BAR - BRASSERIE, à l'exclusion de toute autre et notamment de toute activité pouvant entacher 
l'image ou la réputation du site. 
 
L'OCCUPANT fera sien les problèmes relatifs à cet usage ; il fera notamment son affaire des 
autorisations éventuelles nécessaires pour l'exercice de ses activités et prendra à sa charge tous les 
frais, impôts et taxes qui en résulteraient. 
 
L'OCCUPANT s'engage à se conformer à toutes les prescriptions des divers règlements pouvant régir 
l'ensemble immobilier de telle sorte que CCGO ne puisse être ni recherchée ni inquiétée à ce sujet. 
L’OCCUPANT s’engage à équiper sa caisse d’un terminal de paiement par carte bancaire et d’en 

accepter les paiements (à compter du 1er janvier 2018, tous les commerçants assujettis à la TVA ont 
obligation d’être équipés d’une caisse enregistreuse, d’un logiciel de caisse ou d’un système 
d’encaissement certifié) 
 
L’OCCUPANT s’engage à tenir l’espace Bar Brasserie, les WC et sanitaires, les terrasses dans un état 
de propreté permanent, lui et son personnel devront avoir un comportement professionnel de 
courtoisie envers les publics fréquentant la base de loisirs de manière à ne pas entacher l’image du 
site et de CCGO.  
L’occupant s’engage à adresser à CCGO la liste de son personnel à jour, et ce, dès le recrutement. 
L’OCCUPANT s'oblige à respecter toutes les règles de sécurité et d’hygiène. 
 

ARTICLE 6 - CHARGES ET CONDITIONS 
 
La présente convention d'occupation est consentie et acceptée sur les charges et conditions 
ordinaires et de droit, et en outre sous celles suivantes que l'OCCUPANT s'oblige à exécuter sans 
pouvoir exiger aucune indemnité, ni diminution de redevance ci-après fixée. 
 

6.1. Entrée en jouissance 
L'OCCUPANT prendra les lieux loués dans leur état au jour de l'entrée en jouissance. 
 
Un état des lieux est contradictoirement établi entre les parties à la date de prise de possession des 
lieux et vaut attestation par l’OCCUPANT de la visite et de !a parfaite connaissance des lieux. 
 
En tout état de cause la redevance ne commencera à courir qu'à compter de l'entrée en jouissance 
pleine et entière de l'ensemble des lieux loués. 
 

6.2. Entretien - Réparations 
 
L'OCCUPANT devra maintenir les lieux loués de façon constante en parfait état de réparations 
locatives et de menus entretiens visés à l'article 1754 du Code Civil et assurera ces charges 
conformément au décret du 26 août 1987. 
 
Il entretiendra les WC publics, lavabos, d’une superficie de 11 m² situés à proximité du bar. Il le fera 
conformément aux normes d’hygiène et de sécurité d’un établissement recevant du public de manière 
aussi régulière que nécessaire de façon à donner une bonne image du domaine public qui lui est confié. 
 
II supportera toute réparation qui deviendrait nécessaire par la suite, soit des dégradations résultant 
de son fait, de sa négligence ou de celui de son personnel ou de ses clients.  
L'OCCUPANT souffrira et laissera faire, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, ni réduction de 
redevance, toutes les réparations que CCGO serait amenée à faire, soit en raison de la carence de 
l'OCCUPANT, soit en raison de la nécessité de réaliser de tels travaux, la durée des travaux excédât-
elle quarante jours. 
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Les lieux loués étant parfaitement en conformité avec les prescriptions et règlements en matière de 
construction, notamment au regard des règles de sécurité, l'OCCUPANT sera tenu de prendre en 
charge les travaux de mise en conformité avec les réglementations ultérieures. 
 
CCGO déclare en outre que lesdits lieux sont également en conformité avec les prescriptions et 
règlements applicables à l'activité envisagée. 
 

6.3. Améliorations 
 
L'OCCUPANT supportera la charge de toutes les transformations ou améliorations nécessitées par 
l'exercice de son activité. 
 
Il ne pourra toutefois faire dans les lieux loués sans l'autorisation expresse et écrite de CCGO, aucune 
démolition, aucun percement de murs ou de cloisons, aucun changement de distribution, ni aucune 
surélévation ; ces travaux, s'ils sont autorisés, auront lieu sous la surveillance de la CCGO qui pourra 
imputer les honoraires nécessaires au contrôle des travaux à la charge de l'OCCUPANT. 
 
Les travaux de transformation ou amélioration qui seront faits par l'OCCUPANT pour les besoins de 
son activité ne donneront lieu de la part de la CCGO à aucune indemnité au profit du l'OCCUPANT en 
fin de convention ; CCGO se réservera la faculté de demander à l'OCCUPANT de remettre les lieux en 
leur état d'origine au départ de celui-ci, à l'exception des aménagements et améliorations qu'il aura 
expressément agréés et acceptées à cette fin. 
 
Tous travaux, aménagements, installations deviendront, dès leur réalisation, la propriété de la CCGO, 
sans aucune indemnité à sa charge. 
 
Nonobstant les stipulations de l'alinéa précédent, la CCGO peut décider, en tous cas, d'indemniser 
l'occupant pour toute ou partie des dépenses de travaux facultatifs que ce dernier a réalisés, 
moyennant au préalable un avis écrit de l'OCCUPANT autorisé par la CCGO, stipulant clairement les 
conditions de reprises, qui auront été décidées par l'Assemblée compétente. En toute hypothèse, 
l'OCCUPANT ne pourra en fin de jouissance, reprendre aucun élément ou matériel qu'il aura 
incorporé aux biens loués à l'occasion d'une amélioration ou d'un embellissement, si ces éléments ou 
matériaux ne peuvent être détachés sans être fracturés, détériorés, ou sans briser ou détériorer la 
partie du fonds à laquelle ils sont attachés.  
En outre tout projet de décoration intérieure devra être soumis à la CCGO pour avis. 
 

6.4. Construction 
 
L'OCCUPANT ne pourra édifier sur les lieux loués aucune construction nouvelle, sauf agrément et 
accord expresse de la CCGO. 
 

6.5. Occupation - jouissance 
 
Par dérogation à l’article L1311-5 du code général des collectivités territoriales, cette convention 
n’est pas constitutive de droits réels. 
L'OCCUPANT devra jouir des biens concédés en bon père de famille. 
 
Il veillera à ne rien faire ni laisser faire qui puisse apporter aucun trouble de jouissance au voisinage, 
notamment quant aux bruits, odeurs et fumées et, d'une façon générale, ne devra commettre aucun 
abus de jouissance. 
 
II devra satisfaire à toutes les charges de ville et règlements sanitaires, de voirie, d'hygiène, de 
salubrité ou de police, ainsi qu'à celles qui pourraient être imposées par tous les plans d'urbanisme 
ou d'aménagement de manière à ce que la CCGO ne puisse jamais être inquiétée ou recherchée à ce 
sujet. Le snack bar est doté de bacs de collecte pour les déchets ménagers, l'occupant a à sa charge la 
gestion de ces conteneurs, il devra obligatoirement les sortir la veille de la collecte devant l'entrée de 
la base et les rentrer obligatoirement le lendemain matin. Il a à sa charge le nettoyage et l'entretien 
de ces conteneurs. Les jours de collecte en saison et hors saison lui seront indiqués par CCGO. Deux 
composteurs sont mis à sa disposition à proximité du snack bar dans l'enceinte de la base. L'occupant 
devra veiller au respect des consignes de tri et s'attacher à la réduction de production de déchets 
conforment aux réglementations en vigueur. 
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Il devra disposer en permanence de toutes autorisations administratives et autres nécessaires à 
l'usage des biens loués, plus particulièrement, concernant la licence de catégorie III, il devra justifier 
qu'il a fait les déclarations prescrites par l'article L3332-2 du code de la santé publique. 
 
En particulier, l'OCCUPANT s'engage à n'équiper les biens loués d'aucun outillage, matériel, objet ou 
produit, de toute nature, ne répondant pas aux normes de sécurité, notamment celles prescrites par 
les Commissions de sécurité visées dans le Code de la construction et de l'habitation et le code du 
travail. 

 

CCGO pourra effectuer tout contrôle à l'effet de vérifier, notamment, les conditions d'occupation et 
d'utilisation des lieux. 
 
Plus spécifiquement, l’OCCUPANT atteste avoir pris connaissance des règles de sécurité des 
bâtiments recevant du public et s’engage à en respecter scrupuleusement l’application à peine de 
nullité du présent bail et sans pouvoir rechercher la responsabilité de CCGO ou des autorités 
compétentes en cas de non-respect de sa part d’une quelconque des règles de sécurité. 
 
L’OCCUPANT devra faire respecter l’interdiction de stationner à l’intérieur de l’enceinte de la base. Sa 
clientèle et son personnel devront se garer exclusivement sur le parking à l’extérieur. Pour des 
raisons de sécurité (entre autres Vigipirate) il devra laisser le portail fermé de façon à empêcher les 
véhicules de pénétrer. Lors de période d’ouverture des bassins et lors de toutes manifestations 
organisées sur le site, l’OCCUPANT devra faire procéder à ses livraisons de façon à ce que celles-ci ne 
gênent pas les autres activités. CCGO se réserve le droit d’organiser des manifestations dans l’espace 
tout autour à proximité du Bar Brasserie sans que L’OCCUPANT ne puisse s’y opposer. L'OCCUPANT 
assumera toutes les responsabilités, civiles et pénales, quant à la conformité des équipements qui 
devront être contrôlés et vérifiés selon les normes prescrites par la loi. Cela, à peine de voir le site 
fermé au public, par CCGO ou toute personne compétente, sans qu'aucune indemnité ne puisse être 
réclamée par l'OCCUPANT, et à charge pour ce dernier de devoir régler les frais de contentieux que 
cette situation pourrait entraîner vis à vis des autres occupants de la BASE DE LOISIRS, garantissant 
de ce chef CCGO de toute condamnation qui pourrait être prononcée à son encontre. 
 
Il ne pourra rien faire ni laisser faire qui puisse détériorer les lieux loués et devra, sous peine d'être 
personnellement responsable, prévenir CCGO sans retard et par écrit, de toute atteinte qui serait 
portée à sa propriété et de toutes dégradations et détériorations qui viendraient à être causées ou à 
se produire aux biens loués et qui rendraient nécessaires des travaux incombant à la CCGO. 
 
L'OCCUPANT garnira les lieux loués et les tiendra constamment garnis de meubles, matériel en valeur 
et quantité suffisante pour répondre aux engagements et au paiement exact des redevances et de 
l'accomplissement des charges de la présente convention. 
 

6.6. Nature de la convention 
 
Il est rappelé que s'agissant d'une convention d'occupation du domaine public, le statut des baux 
commerciaux demeure strictement inapplicable. 
 
La présente clause constitue un des éléments fondamentaux ayant concouru à l'accord de CCGO sans 
laquelle ce dernier n'aurait en aucun cas contracté. 
 
La présente clause constitue également un élément indivisible de l'ensemble du contrat. 
L'OCCUPANT déclare avoir pris pleinement connaissance des effets juridiques de l'absence de 
l'application du statut de bail commercial et déclare à ce titre avoir pris tous renseignements utiles 
auprès des différents conseils qu'il a pu consulter. En conséquence, l'OCCUPANT s'engage, lui-même 
comme ses ayants droit à renoncer à tout recours tendant à remettre en cause la qualification de la 
présente convention. 

 

6.7. Contribution et charges diverses 
 
L'OCCUPANT paiera les contributions personnelles, mobilières, de taxes professionnelles, de taxes 
locatives et autres de toute nature le concernant personnellement relatives à ses activités auxquelles 
les exploitants, occupants du domaine public, et locataires sont ou pourront être assujettis, ainsi que 
défini au décret du 26 août 1987, de façon que la CCGO ne soit jamais recherchée ni inquiétée à ce 
sujet. 
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Toutes les impositions ou contributions de quelque nature qu’elles soient, ainsi que toutes les 
charges ou taxes locales prévues ou imprévues qui auraient rapport aux lieux loués sont à la charge 
de l'OCCUPANT et seront remboursés à la CCGO par l'OCCUPANT.  
L'OCCUPANT supportera toutes taxes liées à l'occupation des locaux, actuelles ou à venir, pouvant être 
 
à la charge des locataires, sous quelques dénominations que se soient et remboursera à la CCGO les 
sommes qui pourraient être avancées par lui à ce sujet. 
 

6.8. Charges d'occupation 
 
L'OCCUPANT s'engage à prendre en charge l'intégralité des dépenses afférentes aux locaux loués 
dans le cadre de son activité. (Électricité, eau, Gaz etc. …) 
 
L'OCCUPANT devra produire à la CCGO tous les contrats d'entretien nécessaires à la bonne 
exploitation des locaux, tels que système de ventilation, d'évacuation, d'air conditionné, de 
chauffage, d'entretien des systèmes de sécurité... (Extincteurs, chapiteaux etc. …) 
 
L'OCCUPANT laissera une liberté d'accès totale aux locaux occupés au représentant de la CCGO pour 
s'assurer que l'ensemble de ces règles soient respectées et notamment pour permettre un accès au 
coffret électrique se trouvant dans le bureau, coté Bar. CCGO ou son représentant devra sauf raison 
impérieuse en informer l’occupant au préalable. 
 

6.9. Ouverture du bar- brasserie  
 
A compter du 01 janvier 2023.  Conformément à l’arrêté municipal ci-joint. 
 
L'ouverture du bar- brasserie est autorisée toute l’année à compter du 01 janvier 2023. 
 
Le Gérant du snack bar devra toutefois fermer l’établissement, ne plus recevoir de public à chaque 
risque d’inondation avéré et/ou à chaque  alerte météo orange inondation sur la commune de 
LUNAS.  
 
-Pour prévenir tous risques : l’exploitant et/ou son personnel présent devra s’abonner à un outil 
d’avertissement météo pluie intense type (Predict, Apic etc.)  
-L’exploitant devra prévoir un dispositif de coupure d’électricité en cas de montée des eaux dans 
l’établissement. 
-L’exploitant devra se former lui et son personnel à l’alerte du public, l’évacuation et la protection du 
public en cas de crue, il devra prévoir des exercices réguliers d’évacuation du public. 
- L’exploitant  devra rédiger un cahier de procédure prévoyant la fermeture et l’évacuation de son 
établissement en cas d’alerte météo. 
 Il devra également prévoir un éclairage de sécurité à l’extérieur, vers le parking permettant une 
évacuation aisée dans l’obscurité. 
L’exploitant devra informer son assureur de toutes ces nouvelles dispositions. 
 
Il fournira la preuve de toutes ces dispositions à la communauté de communes avant de pouvoir 
ouvrir toute l’année. 

   

6.10.  Visite des lieux 
 
L'OCCUPANT devra laisser la CCGO, ses représentants ou son architecte, tous entrepreneurs et 
ouvriers, pénétrer dans les lieux loués pour constater leur état quand la CCGO le jugera à propos. 
 
Il devra laisser visiter les lieux par la CCGO ou d'éventuels futurs occupants en fin de contrat ou en 
cas de résiliation, pendant une période de six mois précédant la date prévue pour le départ de 
l'OCCUPANT. 
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6.11.  Jouissance personnelle et continue de l'OCCUPANT 
 
L'OCCUPANT s'engage à occuper lui-même et sans discontinuité les lieux loués, excluant 
rigoureusement toute mise à disposition au profit d'un tiers quel qu'il soit, à titre onéreux ou gratuit, 
en ce compris notamment, dans le cadre d'une location-gérance. 
 
En tout état de cause, l'occupant sera personnellement tenu responsable de l'intégralité des charges 
et obligations résultant du présent bail. 
 
Toute cession ou apport à un tiers, à quelque titre ou sous quelque modalité que ce soit, de tout ou 
partie des droits résultant des présentes, est interdite. 
 

ARTICLE 7 – CONTROLE 
 
La CCGO pourra exercer à tout moment les contrôles qu'elle estimera utiles en ce qui concerne la 
bonne tenue de l'ouvrage. 
 
La CCGO est en droit de contrôler l'ensemble des renseignements fournis par l'OCCUPANT. Elle peut 
demander la communication de tous justificatifs et de tous documents complémentaires nécessaires 
à sa bonne information. 
 
La CCGO organise librement le contrôle des conditions d’exécution de la présente convention. La CCGO 
peut confier l’exécution de ce contrôle soit à ses propres agents, soit à tout tiers qu’elle choisit. 
 
L'OCCUPANT répond promptement à toute demande de communication de pièces émises par les 
agents de la CCGO ou par les tiers mandatés par cette dernière. Le délai de remise par l'OCCUPANT à 
la CCGO des informations demandées est au maximum de :  

• une (1) semaine pour des données de l’année en cours ou de l’année précédente ;  
• deux (2) semaines pour des données des années antérieures à l’année précédente. 

 

La CCGO désigne des agents dont l’identité est communiquée à l'OCCUPANT. Ces agents ont à tout 
moment librement accès à l'ouvrage. 
 
En cas de contrôle sur site, l'OCCUPANT informe les agents, personnes et/ou organismes ainsi 
mandatés par la CCGO des consignes de sécurité applicables. 
 
La CCGO exerce ce contrôle dans le respect des réglementations relatives à la confidentialité, et 
notamment des droits de propriété intellectuelle et industrielle de l'OCCUPANT, dûment justifiés par 
celui-ci. Il veille à la qualification et à la déontologie des personnes chargées du contrôle et s’assure 
qu’elles ne perturbent pas le bon fonctionnement et la sécurité du service. La CCGO est responsable 
vis à vis de l'OCCUPANT des agissements des personnes qu’il mandate pour l’exécution du contrôle. 
 
Les représentants désignés par l'OCCUPANT renoncent à opposer le secret professionnel aux 
demandes d’information se rapportant au présent contrat présentées par les autorités habilitées de 
la CCGO ou les personnes extérieures à la CCGO qu’elle aura mandatées. 
 
Toutefois, la CCGO, ou ses mandataires, ne pourront pas utiliser les informations couvertes par un 
secret protégé par la loi et/ou les porter à la connaissance de tiers au présent contrat, sauf accord 
exprès et préalable de la société. 
 

ARTICLE 8 – RESPONSABILITES ET ASSURANCES  

8.1. Responsabilités 
 
L'OCCUPANT est réputé connaître parfaitement l'ouvrage qu’il prend en charge à la date de prise 
d’effet de la présente convention. 
 
L'OCCUPANT est responsable du terrain et de l'ouvrage. En conséquence, il fera son affaire du 
règlement de tout différend.  
L'OCCUPANT sera responsable du maintien en bon état et de la sécurité des installations. 
 
La CCGO ne pourra être mise en cause directement ou indirectement pour les fautes et infractions 
commises par l'OCCUPANT. 
 
En cas de survenance d’un dommage pendant la réalisation des travaux d'entretien et 
renouvellement, maintenance, modernisation et mise en sécurité et conformité, l'OCCUPANT 
s’oblige à en informer la CCGO dans un délai de vingt-quatre (24) heures à compter de la survenue du 
dommage. L'OCCUPANT assume la pleine et entière responsabilité des travaux et des dommages 
survenant lors de leur réalisation. 
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L'OCCUPANT demeure entièrement et exclusivement responsable, pénalement et civilement, des 
dommages qui pourraient être causés à l’occasion de l’exécution de la présente convention de son 
fait personnel, aux biens (meuble et immeuble), équipements et matériels dont il a la garde, ainsi 
qu’aux tiers. 
 
A ce titre, toutes les personnes physiques et morales autres que l'OCCUPANT et son personnel sont 
des tiers. 
 
L'OCCUPANT assurera notamment la sécurité de son personnel et prendra toutes les mesures 
nécessaires. Il sera responsable de toutes les conséquences des incidents ou accidents provenant, 
soit de défectuosités des installations, soit de fautes ou d’erreurs de son personnel. 
 
L'OCCUPANT devra se conformer strictement aux lois et règlements applicables au domaine d’activité 
objet de la présente convention et rappelés de manière non exhaustive au contrat ; aux dispositions 
dictées par le Code du travail et aux décrets et arrêtés pris pour son exécution dans l’intérêt de 
l’hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

 

Enfin, la CCGO pourra subroger l'OCCUPANT ou son assureur dans ses droits et actions nés ou à naître 
 
à l’encontre des constructeurs, fournisseurs ou installateurs et de tout tiers responsable d’une avarie ou 
d’un dommage survenant aux biens, installations, équipements et matériels objet des présentes et dont il 
a la charge, la CCGO faisant son affaire de toute action amiable ou contentieuse à leur encontre.  
Dans ce cas, L'OCCUPANT s’engage à tenir le CCGO informé des éventuelles actions qu’il engagerait 
dans le cadre du présent article. 
 

8-2 : Assurances  

8.2.1. Généralités 
 
Dès la prise de possession des lieux loués, l'OCCUPANT sera tenu de contracter, à ses frais exclusifs, 
auprès d'une ou plusieurs compagnies d'assurance notoirement solvables représentées en France qui 
disposent des agréments administratifs relatifs aux branches concernées par les assurances évoquées 
dans le présent contrat conformément au Code des assurances, une ou plusieurs polices 
d'assurances garantissant les risques d'incendie, d'explosion et le dégât des eaux, couvrant le 
mobilier, le matériel, les marchandises garnissant les lieux loués, les risques "locatifs", les recours de 
tous tiers, et plus généralement, de toutes responsabilités qui pourraient lui incomber. 
 
Les polices souscrites devront couvrir dès l’entrée dans les lieux, tous dommages du fait de 
l'OCCUPANT et/ou de ses préposés et entreprises causés à la CCGO ou aux tiers. L’OCCUPANT devra 
obligatoirement fournir copies de ces attestations à CCGO dès sa prise de fonction et chaque année. 
 
L'OCCUPANT garantira également les risques de responsabilité civile inhérents à son activité 
professionnelle et à son occupation de lieux. 
 
CCGO n'assumant, en aucun cas, la surveillance des lieux attribués à l'OCCUPANT, ce premier est 
réputé dégagé de toute responsabilité dans tous les cas d'effractions, de déprédations, de vols, ou 
toutes autres causes quelconques, de pertes ou dommages survenant aux personnes et/ou biens 
dans l'immeuble. 
 
Les polices d'assurances devront stipuler que les compagnies ne pourront se prévaloir de déchéances 
pour retard de paiement des primes qu'un mois après notification à la CCGO de ce défaut de 
paiement. Dans le cas où l'activité de l'OCCUPANT entraînerait une augmentation de la tarification 
des assurances souscrites par la CCGO pour garantir l'immeuble, l'OCCUPANT sera tenu de lui 
rembourser le montant des primes supplémentaires. 
 
L'OCCUPANT ne pourra en aucun cas tenir responsable CCGO de tous vols qui pourraient être 
commis dans les lieux loués. Il ne pourra réclamer aucune indemnité ni dommages et intérêts à la 
CCGO de ce chef. 
 
Sauf en cas de faute lourde du bailleur dont la preuve serait rapportée par l'occupant, ce dernier ne 
pourra exercer aucun recours contre la CCGO à raison des conséquences des accidents et dommages, 
quels qu'ils soient, occasionnés à l'occupant, à ses préposés, à ses fournisseurs, prestataires ou 
autres tiers intervenant pour le compte de ceux-ci. 
 
L'OCCUPANT s'engage à garantir la CCGO contre tous recours quels qu'ils soient, à la suite d'accident 
ou de dommages causés par l'une des personnes visées à l'alinéa précédent. 
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De convention expresse, toutes indemnités dues à l'OCCUPANT par toute compagnie d'assurances, 
en cas de sinistre pour quelque cause que ce soit, seront affectées au privilège de la CCGO, les 
présentes valant en tant que besoin transport à concurrence des sommes qui pourront être dues. 
 
L'occupant s'engage à relever et garantir la CCGO de toute condamnation qui pourrait être 
prononcée à son encontre de telle sorte que la CCGO ne soit jamais inquiété. 
 
De convention expresse, toutes indemnités dues à l'OCCUPANT par toute compagnie d'assurances, 
en cas de sinistre pour quelque cause que ce soit, seront affectées au privilège de la CCGO, les 
présentes valant en tant que de besoin, transport à concurrence des sommes qui pourront être dues. 
 
Les polices d’assurances décrites ci-après, ainsi que leurs modalités d’application ne constituent 
qu’un minimum exigé par la CCGO. Elles ne limitent en rien les responsabilités de l'OCCUPANT de la 
présente convention qui garde seul la responsabilité du choix de ses propres assurances, de son 
courtier et de son assureur pour le placement et la gestion de ces assurances. 
 
Il lui est cependant recommandé de souscrire l'ensemble de ses assurances auprès de la même 
compagnie d'assurances sans avoir à recourir à la coassurance. 
 
Il lui est par ailleurs demandé de ne pas changer d'assureur en cours d'exécution de la présente 
convention sans en avoir au préalable avisé la CCGO. 
 
L'OCCUPANT supportera seul toutes les éventuelles augmentations de tarif constatées à l'occasion 
du renouvellement de ses polices d'assurances. 
 
Il est convenu que les assureurs pourront utiliser la faculté de résiliation après sinistre prévue à 
l'article R. 113-10 du Code des assurances pour autant que le montant des sinistres payés et 
raisonnablement provisionnés sur l'exercice en cours est égal ou supérieur au montant de la prime 
TTC annuelle de l'exercice concerné.  
Dans cette hypothèse, la résiliation prendra effet 4 mois à compter de sa notification au souscripteur. 
L’occupant s’engage à avertir la CCGO de la résiliation sous préavis de 4 mois avant sa prise d’effet. 
L'OCCUPANT s’engage à souscrire un nouveau contrat d’assurance dans ce délai. 
 
Plus généralement, l'OCCUPANT s’engage à souscrire toute police d’assurance permettant de contre 
garantir la CCGO au cas où sa responsabilité serait mise en cause et contre tous recours ou toute 
condamnation prononcée contre lui dans le cadre de l’exécution du présent bail. 
 

8-2.2. Justificatifs 
 
L'OCCUPANT devra justifier, par une note de couverture, au jour de la signature de la présente 
convention, de la souscription des garanties d'assurances. 
 
La note de couverture sera accompagnée d’une déclaration de la compagnie d’assurance précisant 
qu’elle dispose d’une copie certifiée des articles du présent contrat portant sur les clauses 
d’assurance. Dans l'hypothèse où, après avoir examiné la note de couverture et la proposition 
d'assurance qui y sera nécessairement jointe, la CCGO conclurait que celle-ci est insuffisante et ne 
satisfait pas, en tout ou partie, à l'ensemble des dispositions du présent article, l'OCCUPANT devra, 
sous huitaine à dater de la réception des observations écrites, se mettre en conformité avec les 
termes et conditions du présent article. 
 
L'OCCUPANT communiquera ensuite tous les ans, au plus tard quinze (15) jours après la date de 
renouvellement de chacun des contrats, ou à tout moment sur simple demande de la CCGO, une 
attestation d’assurance, en un seul exemplaire original, signée par l’assureur indiquant que celui-ci est 
 
à jour de cotisations pour l'année en cours et comportant la description exacte des sommes 
assurées, le montant des franchises et précisant la qualité d’assuré additionnel de la CCGO 
conformément aux dispositions du présent article.  
Les éventuels avenants aux contrats d'assurances seront obligatoirement soumis à l'approbation 
préalable de la CCGO et ne pourront, sauf accord exprès de la CCGO, avoir pour effet de réduire 
l'étendue des garanties dans leur portée ainsi que leur montant. 
 

8-2.3. Insuffisance, défaut de garantie, franchise 
 
L'OCCUPANT ne pourra en aucune circonstance invoquer le manquement ou la défaillance de la 
compagnie d'assurances et/ou de son courtier pour justifier de la carence de ceux-ci vis-à-vis de la 
CCGO et/ou des tiers. 
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Il est bien précisé que tout dommage qui ne serait pas pris en charge par l’assureur en application 
des clauses et conditions du contrat d’assurance concerné, soit que le risque réalisé n’est pas garanti, 
soit que le montant de la garantie est insuffisant, demeurera à la charge exclusive de l'OCCUPANT. 
 
Ainsi, en ce qui concerne les risques qui n'entreraient pas dans les garanties énumérées dans le 
présent contrat, l’attention de l'OCCUPANT est attirée sur la nécessité de souscrire, s'il le souhaite, 
les divers contrats d'assurance s'y rapportant. 
 
De même, l'OCCUPANT est libre de souscrire, pour les risques devant être garantis au titre des 
présentes, des montants de garantie supérieurs à ceux prescrits s’il le juge nécessaire. 

 

8-2.4 – Assurance dommages aux biens, équipements et matériels 
 
L'OCCUPANT souscrira dans un délai de quinze (15) jours à compter de la notification de la présente 
convention, pour son compte, une police d’assurance couvrant a minima les risques suivants : 
 

• Vol, incendie et ses risques annexes (fumées, explosion, foudre, dommages électriques etc.), 
choc de véhicule terrestre identifié ou non, bris de glace, dégâts des eaux, refoulement 
d'égouts, recherche de fuites, gel, choc d’appareils de navigation aérienne, tempête, grêle et 
poids de la neige, émeutes, vandalisme, mouvements populaires et actes de terrorisme,  
Catastrophes Naturelles ; Frais supplémentaires d'exploitation et pertes d’exploitation pour 
une durée minimale de 24 mois après un sinistre « dommage aux biens ».  

• Le contrat devra en outre couvrir, à concurrence des frais réels, les postes de frais et pertes 
suivants :  

• Les frais de pose, dépose, montage et démontage rendus nécessaires pour la réparation du 
dommage y compris sur des biens n'ayant pas subi de dommage direct ou non couvert au 
présent titre ; 

 
• Les mesures conservatoires en cas de périls imminents ou menaces graves d'effondrement 

engagées en accord avec les assureurs ;  
• Les frais de déblaiement, de démolition, de décontamination, retirement, de nettoyage, de 

séchage de pompage ;  
• Frais de transport (y compris "express" et "aérien") chargement et déchargement, 

manutention des matériaux, marchandises et matériels divers nécessaires à la réparation des 
dommages ;  

• Honoraires d’expert selon barème UPE ; 
 

• La moitié des frais et honoraires du tiers Expert à concurrence des frais réels l'autre moitié 
étant à la charge de l'Assureur ;  

• Prime « dommages ouvrage » et « tous risques chantier » ; 
 

• Frais et honoraires des Techniciens et autre "Sachant" (CTC/CSPS/ bureaux d'Etudes et de 
conseil) que l'Assuré aura lui-même choisis tant pour l'assister dans l'instruction du sinistre 
que pour la réparation des dommages ;  

• Frais de mise en conformité aux normes administratives ;  
• Pertes financières sur aménagements ;  
• Pertes indirectes sur justificatifs à concurrence de 10% ;  
• Recours des voisins et des tiers ;  
• Recours des locataires ;  
• Recours des propriétaires. 

 

L'Assurance en valeur à neuf est égale à la valeur de reconstitution (reconstruction et/ou 
remplacement) au prix du neuf au jour du sinistre, sans toutefois pouvoir excéder la valeur vétusté 
déduite majorée du tiers de la valeur de reconstruction ou de remplacement à neuf fixé au taux de 
33 % sur bâtiments et matériels avec un délai de 3 années pour reconstruire. 
 
En cas de non reconstruction des bâtiments sinistrés, l'indemnité sera évaluée d'après le coût (toutes 
taxes) de reconstruction au jour du sinistre déduction faite de la vétusté. 
 
L’assureur déclarera avoir une connaissance suffisante des risques et dérogera à l'application de la 
règle proportionnelle pour l'ensemble des garanties. 
 
Par ailleurs, l'OCCUPANT fera son affaire de la souscription des assurances couvrant les risques de 
dommages aux biens, équipements, produits et marchandises concourant à l’exécution de la 
présente convention et lui appartenant. 
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8-2.5. Gestion des sinistres 
 
L'OCCUPANT doit déclarer à son assureur (éventuellement représenté par son mandataire), ou à toute 
autre personne désignée par lui, les pertes, dommages ou désordres matériels affectant l'ouvrage, ou la 
réclamation d’autrui, dans un délai de 24 heures à compter du jour où il en a eu connaissance. 
 

L'OCCUPANT est seul responsable vis-à-vis de son assureur de la déclaration et de la gestion des 
sinistres ; les indemnités de sinistres seront versées directement par les assureurs à l'OCCUPANT, en 
contrepartie des frais qu’il aura dû ou devra engager pour la réparation des sinistres.  
Ces règlements valent de plein droit quittance libératoire à l’égard de la CCGO sans autre formalité. 
L'assureur informera la CCGO de l’état des dossiers sinistre pour tout sinistre. 
 
La CCGO devra être informée en amont de toutes les opérations d’expertise. L’indemnisation et les 
travaux de reconstruction devront avoir été validés au préalable par la CCGO. 
Sans réponse de la part de la CCGO sous 2 mois, l’accord de la collectivité est réputé acquis. 
 

ARTICLE 9 - DESTRUCTION TOTALE OU PARTIELLE DES LOCAUX 
 
Si les locaux viennent à être détruits en totalité pour quelque cause que ce soit, la présente 
convention sera résiliée de plein droit, sans indemnité à l'initiative de la partie la plus diligente. 
 
Si les locaux viennent à être détruits en partie seulement, pour une cause extérieure à la 
responsabilité de l'OCCUPANT, il est convenu que :  

1. L'OCCUPANT pourra prétendre au bénéfice des dispositions du point 4 du présent article.  
2. Au cas où l'OCCUPANT subirait des troubles jugés par lui trop sérieux dans son exploitation et 

que les travaux de réparation, restauration, reconstruction ou remplacement de parties 
endommagées, dégradées ou détruites devaient avoir une durée supérieure à 180 jours 
pendant la période d'ouverture selon l'architecte de CCGO , l'OCCUPANT pourra résilier la 
présente convention, par simple envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception, 
sans indemnité ni de part ni d'autre, et ce, dans les trente jours de la notification de 
l’architecte de CCGO.  

3. Au cas où, inversement, la destruction partielle des locaux n'entraînerait pas un trouble 
sérieux dans l'exploitation de l'OCCUPANT et que la durée des travaux de réparation, 
restauration, reconstruction ou remplacement devait être inférieure, aux dires de l'architecte 
de la CCGO , à 180 jours pendant la période d'ouverture comme au cas où l'OCCUPANT n'a 
pas demandé la résiliation de la présente convention, La CCGO entreprendra les travaux de 
réparation, de reconstruction ou remplacement des parties endommagées, dégradées ou 
détruites, en conservant seul le droit au remboursement des dits travaux auprès de sa 
compagnie d'assurances.  

4. En raison de la privation de jouissance résultant de la destruction partielle des locaux et des 
travaux susvisés, l'OCCUPANT aura droit à une réduction de redevance calculée par rapport à 
la durée de la privation de jouissance et proportionnellement aux locaux endommagés. La 
réduction de redevance ci-dessus sera calculée aux dires des mandataires communs choisis 
par les parties ou à défaut, désignés par Monsieur le Président du Tribunal Administratif de 
Montpellier statuant en matière de référé, et à frais partagés. 

 

Dans cette hypothèse, l'OCCUPANT renonce d'ores et déjà à tout recours vis-à-vis de la CCGO, tant en 
ce qui concerne la privation de jouissance qu'en ce qui concerne les réductions éventuelles de 
redevance fixées comme il est dit ci-dessus. 
 
L'OCCUPANT fera, en outre, son affaire personnelle de tous les dommages causés de son fait aux 
aménagements qu'il effectuera dans les locaux donnés en location, ainsi que ceux causés au mobilier, 
matériel et tous objets lui appartenant, ou dont il serait détenteur à quelque titre que ce soit. 

 

ARTICLE 10-A – REDEVANCE et CA. 
 
Toute somme due au titre du présent article ainsi que leurs suites et conséquences, s'entend « hors tous 
droits et taxes », tous droits et taxes étant en sus à la charge de l'occupant. En particulier, le local étant 
soumis au régime de la T.V.A. sur option, la T.V.A. s'applique de fait en sus de la redevance. 
 
Les locaux sont mis à disposition 12 mois, cependant, la redevance porte sur la période d’ouverture 

du 1er avril au 30 octobre de chaque année. 
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La présente convention d'occupation domaniale est consentie et acceptée moyennant une 
redevance annuelle pour l’année 2021 de 8 500€ (en raison de la date de début du présent bail qui 
est le 1er mai 2021) et pour les années suivantes (2022-2023-2024) de 10 000 euros. 
 
La redevance devra être payée en 5 fois les 10 des mois de juin, juillet, aout, septembre et octobre, 
terme à échoir par virement bancaire auprès du trésorier public de CCGO. Soit pour 2021 : 1 700€ les 
10 des mois de juin à octobre  
Les autres années : 2 000€ les 10 des mois de juin à octobre 

 

Un email d’information de chaque paiement devra être envoyé par L’OCCUPANT à CCGO. 
L’OCCUPANT devra chaque année avant le 30 novembre, transmettre à CCGO obligatoirement le 
bilan annuel certifié de chaque exercice. Ils auront lieu dans le délai maximum de DIX JOURS à 
compter de leur exigibilité. 
 
L’OCCUPANT sera tenu d'exploiter et d'ouvrir l'ensemble du site au public pour assurer CCGO d'une 
activité suffisante pour le règlement de la redevance convenue. 
 
A la redevance pourront s'ajouter les frais et charges liés à la mise en conformité ou à l'entretien de 
l'immeuble et pris en charge par la CCGO, ainsi que défini au présent contrat. 
 
Il ne pourra prétendre à aucune diminution de redevance ou indemnité en cas de suppression 
temporaire ou réduction des services collectifs notamment pour l'eau, le gaz, l'électricité, le 
téléphone... 

 

Article 10-B : Redevance dans le contexte lié à la pandémie de Covid-
19 

 
Selon les mesures qui seront imposées par le gouvernement dans le but d’endiguer la pandémie de 
COVID-19, le preneur pourra demander par écrit en cas de fermeture imposée, une exonération du 
paiement de la redevance, au prorata temporis de la durée de la fermeture administrative. 
 
Toute décision en application du présent article devra être soumise à l’approbation du Conseil 
communautaire. 

ARTICLE 11 - CAUTION BANCAIRE 
 
La CCGO reconnaît avoir reçu de l'OCCUPANT une garantie bancaire, ou une caution personnelle et 
solidaire de 10 000 € (dix mille euros) en garantie de paiement de la redevance, de la bonne 
exécution des clauses et conditions de la présente convention. Reçu le 20 avril 2021 de Mme Granier 
un chèque de la société marseillaise de crédit n° 8000320 caution de 10 000 €. 
 
Ce dépôt de garantie ne sera pas productif d'intérêts au profit de la CCGO et sera restitué en fin de 
convention, déduction faite des sommes éventuellement dû, déduction faite des sommes 
éventuellement à la charge de l'OCCUPANT que la CCGO pourrait ainsi avoir à supporter. 
 

ARTICLE 12 - RESILIATIONS  

12.1. Résiliation pour faute 
II est expressément convenu qu'à défaut :  

• De paiement à son échéance exacte de plus d'un seul terme de redevance  
• De remboursement de frais, charges ou prestations qui en constituent l'accessoire,  
• En conséquence de la nuisance à l’image de CCGO 

 
Et un mois après un commandement de payer ou d'exécuter resté sans effet, et contenant 
déclaration par La CCGO le présent contrat sera résilié de plein droit sans qu'il soit besoin de 
demande en justice. Dans le cas où l'OCCUPANT ou tout occupant de son chef se refuserait à évacuer 
les lieux, son expulsion pourrait avoir lieu sans délai sur une simple ordonnance de référé rendue par 
le Tribunal Administratif de MONTPELLIER et exécutoire nonobstant appel. 
 
Sans qu'il soit dérogé à la présente clause, l'OCCUPANT s'engage, en cas de non-paiement, à régler à 
la CCGO, et, en plus des charges et frais réclamés, une pénalité de 10 % du montant de la somme 
due, pour couvrir celui-ci des frais exposés en vue d'obtenir le règlement des sommes impayées et de 
toute demande en justice pour l'application des droits du bailleur ce, non compris les frais taxables 
légalement à la charge de l'OCCUPANT. 
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L'OCCUPANT n'aura droit à aucune indemnité et son dépôt de garantie sera acquis à la CCGO, à titre 
de dommages et intérêts. 
 
La présente clause sera applicable dans le délai de quinze jours de la notification d'une lettre 
recommandée avec avis de réception. En aucune circonstance et pour quelque cause que ce soit, 
cette clause ne pourra être considérée comme simplement comminatoire ou de style. 
 

12-2 Résiliations pour motif d’intérêt général 
 
Si l'intérêt général l'exige, la CCGO pourra résilier la présente convention moyennant un préavis de 4 
mois à compter de la réception d'une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à 
l'OCCUPANT et mentionnant cette intention. 
 
La résiliation pour intérêt général entraînera le versement d'une indemnité au profit de l'OCCUPANT. 
L'indemnité sera égale au seul montant, diminué des taxes effectivement récupérées, des dépenses 
exposées par l'OCCUPANT pour l'installation des biens objet de la présente autorisation, déduction 
faite de l'amortissement pour les biens amortissables et d'un abattement pour vétusté de 16 % par 
année d'exploitation pour les biens non amortissables. 
 
L'amortissement du matériel se fera dans les conditions légales sur 5 ans et de manière linéaire soit 

1/5ème par an et sur justificatifs sauf plan d'amortissement particulier annexé aux présentes. 
L'indemnité sera augmentée des frais de transfert dûment comptabilisés et certifiés. 
 

12-3 Résiliation par l’occupant 
La convention pourra être résiliée par l'OCCUPANT. 
 
L'OCCUPANT devra en informer La CCGO par lettre recommandée avec accusé de réception 4 mois 
au moins avant le terme qu'il entend donner à ladite convention. 
 
Si ce délai n'est pas observé, l'OCCUPANT sera redevable d'un semestre de redevance à compter de 
la date de réception ci-dessus mentionnée, sauf dérogation résultant d'un accord exprès de la CCGO. 
Aucune indemnité ne sera due par La CCGO à l'OCCUPANT qui aura pris l'initiative de la résiliation 
pour cessation d'activité.  

ARTICLE 13 - FRAIS 
 
Tous les frais, droits et honoraires des présentes et ceux qui en seront la suite et la conséquence, 
seront supportés et acquittés par l'OCCUPANT qui s'y oblige. Chaque partie conserve à sa charge les 
honoraires de son ou de ses conseils. 
 

ARTICLE 14 - DROIT APPLICABLE ET LITIGES  

14-1. Droit applicable 
 
La présente convention est conclue sous le régime des occupations temporaires du domaine public. 
En conséquence, l'Occupant reconnaît qu'il ne pourra en aucun cas se prévaloir des dispositions sur 
la propriété commerciale ou d'une autre règlementation quelconque susceptible de lui conférer un 
droit dans les lieux ou quelque autre droit. 
 

14-2. Litiges 
 
Tout litige survenant au sujet de l'application de la présente convention sera de la compétence du 
tribunal administratif de Montpellier. 
 

ARTICLE 15 - ELECTION DE DOMICILE 
 
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile en leur 
siège respectif. 

 

Fait à Bedarieux le   20 avril 2021  en TROIS exemplaires.                            
Le  PRESIDENT DE CC Grand Orb 

 

 

L’OCCUPANT 
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Convention d'occupation temporaire du Domaine Public : BAR-BRASSERIE - BASE de LOISIRS 
 

ARTICLE 16 - Plan 
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Convention d'occupation temporaire du Domaine Public : BAR-BRASSERIE - BASE de LOISIRS 
 

ARTICLE 17 - Inventaire du mobilier 
 

BUREAU : 
1 Armoire de rangement en état 
1 étagère bleue et des étagères fixes 
1 fauteuil de bureau 
1 congélateur armoire 
1 table inox 
 

BAR : 
1 bar réfrigéré 
1 lave verre SAB R7E + 2 paniers 
1 machine à glaçons 
bar équipé d’un système de pression pour la bière et les sodas 

 

CUISINE :  
1 Table fixe inox 
1 Table à roulette inox 
1 Frigo Philips Whirpool 
1 Congélateur 
1 Plonge inox avec pédales 
1 petite table inox 
1 Double friteuse électrique 
1 Hotte Whirlpool 
4 étagères inox 
1 chambre froide 
1 four à Pizza double 
1 Santo Jet pour le nettoyage. 
 

PLONGE :  
1 Lave-vaisselle 1 longe 
1 Etagère inox 
1 rayonnage inox 4 étagères 

 

RÉSERVE : 
3 Etagères bleues 
 
 
 
 

 

Fait à Bedarieux le 20 avril 2021 en TROIS exemplaires. 
 
 
                                          Le Président de la Communauté de Communes GRAND ORB                                                                                                      L’OCCUPANT 
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 Convention d’utilisation des déchèteries 

de SAINT-ETIENNE d’ESTRECHOUX  

et BEDARIEUX 

 

 
 

Le présent accord est conclu entre :  

 

 TRIFYL 

 

Syndicat mixte départemental d’élimination et de valorisation des déchets ménagers et assimilés situé 

3316 Route de Sieurac 81300 LABESSIERE CANDEIL, représenté par son Président, Monsieur 

Daniel VIALELLE, dûment autorisé à cet effet par délibération du Comité Syndical en date du 12 

décembre 2022,   

Ci-après désigné « TRIFYL » 

D’une part 

 

Et 

 

 La Communauté de Communes Grand Orb 

 

Communauté de Communes dont le siège est situé 6 ter rue René Cassin 34600 BEDARIEUX 

représentée par son Président, Monsieur Pierre MATHIEU, dûment habilité par délibération du 

Conseil communautaire en date du 7 décembre 2022,  

 

Ci-après désignée « la Communauté de Communes " 

D’autre part 

 

 

 

EXPOSE :  

 

 Considérant le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 Considérant les Statuts de Trifyl,  

 Considérant les Statuts de la Communauté de communes,  

 Considérant que les deux collectivités sont compétentes en matière de service public de 

traitement des déchets et exploitent, dans ce cadre, des déchèteries sur des territoires 

limitrophes,  

 

 Considérant que Trifyl et la Communauté de communes ont ainsi conventionné, par contrat 

conclu du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2022, afin de permettre l’accès des habitants du 

territoire de Trifyl à la déchèterie de Saint-Etienne d’Estrechoux,  

 Considérant l’opportunité de poursuivre cette mutualisation et de l’étendre également à une 

autre déchèterie proche du territoire statutaire de Trifyl, la déchèterie de Bédarieux 
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CECI EXPOSE, LES PARTIES SE SONT ENTENDUES ET ONT ARRETE CE QUI SUIT :  

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION  

 

La Communauté de Communes, qui exploite en régie les déchèteries de Saint-Etienne d’Estrechoux et 

de Bédarieux, accepte d’ouvrir l’accès de ces équipements aux habitants des Communes limitrophes et 

ressortissantes du territoire statutaire de Trifyl. 

 

Cette mutualisation intervient dans le respect des articles L5111-1 et suivants du Code Général des 

Collectivités Territoriales et selon les modalités techniques, juridiques et financières définies par la 

présente convention. 

 

ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  

 

La Communauté de Communes s’engage à accepter les habitants (usagers, professionnels, services 

communaux et intercommunaux) domiciliés sur le territoire statutaire de Trifyl, et plus précisément les 

administrés :  

 des communes de Rosis et Castanet le Haut, admis à fréquenter la déchèterie de Saint-Etienne 

d’Estrechoux ;  

 des hameaux de Peilhan, Plaussenous, La Livinière, Etaussan et du plateau de la Bouïsse¸ 

autorisés à déposer leurs déchets sur la déchèterie de Bédarieux. 

Un état mensuel de la fréquentation sera communiqué à Trifyl. 

 

La Communauté de Communes s’engage à traiter les déchets déposés par ces habitants, dans les 

conditions identiques à celles de ses propres usagers et dans le respect de la règlementation en vigueur. 

 

La Communauté de Communes reconnaît en particulier :  

- la conformité de ses installations par rapport à la règlementation définie par le Code de 

l’environnement (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement), les règles 

d’hygiène et de sécurité en vigueur, etc. ;  

- le respect, par ses services, prestataires, et cocontractants, des habilitations nécessaires pour la 

réalisation des opérations de collecte/transport/tri/traitement ;  

- le traitement des déchets dans les filières appropriées conformément au Code de 

l’environnement. 

 

La Communauté de Communes s’assure du respect du Règlement intérieur en vigueur sur ses 

déchèteries.  

 

Elle est seule responsable de l’exécution des opérations (tri, traitement, élimination, etc. des déchets 

collectés) et contracte à ces fins tout contrat d'assurance utile : responsabilité civile (notamment en cas 

d’atteinte à l’environnement), dommage aux biens, etc. 

 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE TRIFYL  

 

3.1 Montant des frais de fonctionnement  

 

En contrepartie de la mutualisation des déchèteries de Saint-Etienne d’Estrechoux et Berdarieux, Trifyl 

s’engage à rembourser à la Communauté de communes les frais de fonctionnement du service. 
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Ces frais sont calculés sur la base d'un coût unitaire de fonctionnement du service appliqué au nombre 

d’habitants bénéficiaires, soit :  

 624 habitants (population totale INSEE prise en compte pour les communes et hameaux visés à 

l’article 2) 

 un coût unitaire de fonctionnement de 22 € HT par habitant  

Ces deux paramètres (population totale et coût unitaire de fonctionnement) pourront être révisés 

annuellement ; dans cette hypothèse, la Communauté de communes transmettra les éléments relatifs à 

l’actualisation des paramètres avant le 30 septembre de l’année N-1 pour une application au 1er janvier 

de l’année N. 

 

Dans l’hypothèse d’un désaccord entre les parties sur cette actualisation, il appartiendra à la plus 

diligente d’en demander la non-reconduction selon les modalités définies à l’article 4. 

 

3.3 Modalités de paiement  

 

Le remboursement des frais de fonctionnement du service sera réalisé entre les mains du comptable 

public de la Communauté de Communes. 

 

Ce montant sera payable par moitié au mois de mars et octobre de chaque année selon factures transmises 

par la Communauté de Communes. 

 

ARTICLE 4 : DUREE - RESILIATION 

 

La convention est conclue à compter du 1er janvier 2023 pour une durée d’un an reconductible 

tacitement et prendra fin au plus tard le 31 décembre 2030. 

 

La décision de ne pas reconduire la convention devra être notifiée à l’autre partie par Lettre 

Recommandée avec Accusé de Réception, dans le respect d’un délai de préavis de 3 mois avant la date 

anniversaire, soit avant le 30 septembre de l’année N-1 pour une non-reconduction effective au 1er 

janvier de l’année N. 

 

Par ailleurs en cas de non-respect, par la Communauté de communes, de l’une quelconque des 

obligations prévues dans la présente convention, Trifyl se réserve le droit d’en demander la résiliation, 

après mise en demeure restée infructueuse pendant plus de 15 jours. La résiliation sera effective de plein 

droit dans un délai de 15 jours suivant sa notification par Lettre Recommandée avec Accusé de 

Réception et n’ouvrira pas droit à indemnisation, à quelque titre que ce soit, de la Communauté de 

communes. 

 

ARTICLE 5 : DIFFEREND  

 

Les partenaires s'efforceront de résoudre à l'amiable toutes les difficultés pouvant intervenir dans 

l'exécution de la présente convention.  

 

Faute d'y parvenir dans un délai raisonnable, toutes les contestations qui pourraient survenir à l'occasion 

de l'interprétation et de l'exécution de la présente convention relèveront de la compétence du Tribunal 

administratif de Montpellier.  
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Fait en 2 exemplaires originaux. 

 

Pour TRIFYL Pour la Communauté de Communes 

A 

Le  

 

A 

Le 

Le Président,  

Daniel VIALELLE  

Le Président,  
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Bail commercial 
GRAND ORB COMMUNAUTE DE COMMUNES EN LANGUEDOC / Madame 

Sophie SABIH 
 
MR/AF/      
 
  

L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX, 
LE       
 
A BEZIERS (Hérault) 16, boulevard Kennedy, au siège de l’Office 

notarial, ci-après nommé, 
Maître Michel ROLLAND, Notaire associé membre de la société 

d’exercice libéral à responsabilité limitée dénommée "ROLLAND NOTAIRE EN 
ORB", titulaire d’un Office notarial à BEZIERS (Hérault), 

A reçu le présent acte contenant BAIL COMMERCIAL, 
 
A LA REQUETE DE :  
 
 - "BAILLEUR" -  
La communauté de Communes dénommée GRAND ORB COMMUNAUTE 

DE COMMUNES EN LANGUEDOC, collectivité territoriale, personne morale de droit 
public située dans le département l'Hérault, dont l'adresse est à BEDARIEUX (34600), 
avenue 6T rue René Cassin, identifiée au SIREN sous le numéro 200042646. 

 
- "PRENEUR" -  
Madame Sophie SABIH, gérante, demeurant à LAMALOU-LES-BAINS 

(34240) 23 avenue Charcot Résidence Calmels. 
Née à MARSEILLE (13000) le 25 juillet 1981. 
Célibataire. 
Non liée par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale (Article 4 B du Code général 

des impôts). 
Madame SABIH est identifiée au SIRET sous le numéro 835 386 673 

00031 
PRESENCE - REPRESENTATION 

- La communauté de communes dénommée GRAND ORB COMMUNAUTE 
DE COMMUNES EN LANGUEDOC est représentée à l’acte par Monsieur Pierre 
MATHIEU, son Président ayant tout pouvoirs à l'effet des présentes, en vertu d'une 
délégation de signature accordée aux termes d'une délibération du Conseil 
Communautaire dont une copie certifiée conforme est annexée.. 

- Madame Sophie SAHBI est présente à l’acte. 
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DECLARATION SUR LA CAPACITE 

Préalablement à la conclusion du bail, les parties déclarent : 

• Que les indications portées aux présentes concernant leur identité sont 
parfaitement exactes. 

• Qu’il n’existe aucune restriction à leur capacité ainsi qu’à la capacité de 
s’obliger et d’effectuer des actes civils et commerciaux par suite de faillite 
personnelle, redressement ou liquidation judiciaire, cessation des paiements 
et incapacité quelconque, tel qu’il en a été justifié au notaire soussigné. 

Le BAILLEUR seul déclare qu'il a la libre disposition des locaux loués. 
 

BAIL COMMERCIAL 

Le “Bailleur” donne à bail commercial, conformément aux articles L 145-1 et 
suivants du Code de commerce, au “Preneur” qui accepte, les locaux dont la 
désignation suit : 

DESIGNATION 

Commune d‘HEREPIAN (34600) avenue de la Gare, 
Une contenance de 75.38 m² environ, telle qu’elle figure au plan ci-

annexé, formant : 
1°) – partie des constructions édifiées sur la parcelle ci-après cadastrée : 

Section N° Lieudit Surface 

A 3891 Le Village 00 ha 00 a 12 ca 

 
2°) – tout ou partie des lots volumes ci-après désignés, dépendant d'un 

ensemble immobilier à usage professionnel, cadastré : 

Section N° Lieudit Surface 

A 3861 Avenue de la Gare 00 ha 10 a 32 ca 

 
Partie du lot de volume numéro un  (1) : 
Volume composé de locaux professionnels dits « ateliers ».  
Un volume d’une surface de base de trois cent soixante mètres carrés 

environ, figurant sur le plan sous le numéro 1 et délimité : 
Horizontalement : par les volumes 2, 3, 7, 8 et les extérieurs pour le reste. 
Verticalement : 
* Niveau bas par la côte altimétrique NGF maximale de 190.00m et plus 

généralement le volume 10. 
* Niveau haut par la côte altimétrique relative au surfonds (+ l’infini). 
Le présent volume est représenté sur les plans par la teinte saumon. 
 
Totalité du lot de volume numéro deux  (2) : 
Volume composé d’un local professionnel dit « atelier soudure ».  
Un volume d’une surface de base de vingt et un mètre carrés environ, figurant 

sur le plan sous le numéro 2 et délimité : 
Horizontalement : par les volumes 1, 3, 8 et les extérieurs pour le reste. 
Verticalement : 
* Niveau bas par la côte altimétrique NGF maximale de 190.00m et plus 

généralement le volume 11. 
* Niveau haut par la côte altimétrique relative au surfonds (+ l’infini). 
Le présent volume est représenté sur les plans par la teinte jaune.       
 
Partie du lot de volume numéro trois  (3) : 
Volume composé de locaux professionnels dits "métallerie". 
Un volume d'une surface de base de cent cinquante-huit mètres carrés 

environ, figurant sur le plan sous le numéro trois et délimité : 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCOMMERL.rcv&art=L145-1
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCOMMERL.rcv&art=L145-1
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Horizontalement : par les volumes 1, 2, 4, 6, 7 et les extérieurs pour le reste. 
Verticalement :  
* Niveau bas par la côte altimétrique NGF maximale de 190,00m et plus 

généralement le volume 12 ; 
* Niveau haut par la côte altimétrique NGF maximale de 193,61m et plus 

généralement le volume 8. 
Le présent volume est représenté sur les plans par la teinte bleue.       
 
Partie du lot de volume numéro sept  (7) : 
Volume composé de locaux professionnels dits "vestiaires / escaliers". 
Un volume d'une surface de base de soixante-dix mètres carrés environ, 

figurant sur le plan sous le numéro sept et délimité : 
Horizontalement : par les volumes 1, 3, 6, 8, et les extérieurs pour le reste. 
Verticalement :  
* Niveau bas par la côte altimétrique NGF maximale de 190,00m et plus 

généralement le volume 16 ; 
* Niveau haut par la côte altimétrique relative au surfonds (+l'infini). 
Le présent volume est représenté sur les plans par la teinte verte. 
 
Tels que les BIENS existent, se poursuivent et comportent avec tous 

immeubles par destination pouvant en dépendre, sans aucune exception ni réserve. 
 

Etat descriptif de division volumétrique 

L’ensemble immobilier sus désigné a fait l'objet d’un état descriptif de division 
volumétrique établi aux termes d'un acte reçu par Maître PAULE-BUGLI notaire à 
LAMALOU-LES-BAINS le 5 décembre 2012, publié au service de la publicité foncière 
de BEZIERS premier le 13 décembre 2012 volume 2012P, numéro 9462. 

 
Le “Preneur” reconnaît avoir été informé qu’aux termes de cet acte, il a été 

stipulé ce qui suit : 
« SERVITUDES ET CHARGES AUXQUELLES SERONT SOUMIS LES 

DIFFERENTS VOLUMES COMPOSANT LE PROGRAMME 
En raison de la superposition et de l'imbrication des différents ouvrages 

composant l'ensemble immobilier et afin d'en permettre une utilisation rationnelle, les 
différents propriétaires de ces ouvrages devront souffrir et respecter les servitudes et 
charges ci-après. Au regard des obligations réelles qui découleront de ces servitudes, 
chacun des volumes pourra être considéré à l'égard des autres comme fonds servant 
et fonds dominant et réciproquement, et ceci sans aucune indemnité. Ces servitudes 
sont stipulées à titre perpétuel et réel, et s’imposeront en conséquence à tous les 
propriétaires de volumes ainsi qu'à leurs ayants droit, le tout sans aucune indemnité. 

I — Servitudes générales d'appui, d'accrochage et de prospect, de vue et de 
surplomb  

Les ouvrages qui supportent de quelque manière que ce soit d'autres 
ouvrages appartenant à d'autres propriétaires sont grevés de toutes les servitudes 
d'appui, ainsi éventuellement de toutes servitude de vue, de prospect et de surplomb 
rendues nécessaires par la structure même des bâtiments. Chaque volume aura la 
propriété exclusive et particulière de tout ce qui sera situé à l'intérieur et notamment 
de tous les murs, dalles, éléments de gros œuvre ou structure porteuse quelconque 
compris dans ce volume, même si cet élément présente une utilité quelconque à 
l'égard d'un autre volume en vertu notamment du paragraphe précédent. 

Il est rappelé que, généralement, les murs et cloisons séparatifs entre deux 
volumes sont assimilés à des murs mitoyens, c'est-à-dire que l'enveloppe du volume 
passe par le milieu de l'épaisseur du mur ou de la cloison, sauf prescriptions 
particulières. Lorsqu'une dalle constituant le plafond d'un volume appartient au volume 
du dessus, ou lorsqu'un mur séparatif entre deux volumes appartient à un de ces 
volumes, le volume propriétaire de cette dalle ou de ce mur sera grevé d'une 
servitude d'accrochage au profit de l'autre volume, pour y fixer, encastrer tous 
éléments d'équipements nécessaires à la desserte de ce volume tels que gaines, 
canalisations, faux plafonds, éléments de décoration, cette énonciation étant 
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indicative et non limitative. L'usage de cette servitude ne devra en aucune manière 
porter atteinte à la solidité de la dalle ou du mur séparatif, ni entraîner aucune 
détérioration. Le bénéficiaire de cette servitude devra supporter les frais d'entretien et 
éventuellement de remise en état des équipements ainsi installés. Les servitudes 
générales relatives aux appuis, accrochages et règles relatives aux prospects, vues et 
surplombs concernent tous les volumes, il s'agit d'un principe de servitudes 
réciproques, chaque volume étant alternativement fonds servant et fonds dominant. 

- Fonds dominants : volumes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15 et 
16. 

- Fonds servants : volumes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15 et 16. 
 
2 - Canalisations, gaines, et réseaux divers 
Les différents volumes sont grevés de servitudes réciproques pour le 

passage, l'entretien, la réfection et le remplacement de toutes canalisations, gaines, 
qu'elles soient publiques ou privées, nécessaires à l'alimentation et l'évacuation 
techniques de toutes les parties de l'ensemble. Ces servitudes devront être exercées 
de manière à gêner le moins possible l'utilisation et l'usage normal des volumes 
grevés. 

Lorsque ces canalisations, gaines et réseaux sont, sur une partie de leur 
parcours, d'usage collectif à deux ou plusieurs volumes, sans intéresser tous les 
autres volumes, leur remplacement et entretien sera exécuté par les propriétaires 
concernés à frais partagés au prorata de leurs surfaces de plancher utilisées 
respectives. De la même façon, les volumes supérieurs devront supporter, en toiture, 
l'installation et l'entretien de tous les dispositifs de télécommunication desservant 
éventuellement les autres volumes. 

Dans la mesure où ils ne demeureront pas la propriété de la puissance 
publique ou de la société concessionnaire, les canalisations, gaines et réseaux 
affectés à l'usage d'un volume seront la propriété de ce volume à partir des 
canalisations générales. Les servitudes générales relatives aux passages, 
branchements, raccordements ou arec implantations concernent tous les volumes, il 
s'agit d'un principe de servitudes réciproques chaque volume étant alternativement 
fonds servant et fonds dominant. 
- Fonds dominants : volumes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15 et 16. 
- Fonds servants : volumes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15 et 16. 

 
3 - Entretien - Réparation 
Chaque propriétaire devra assurer l'entretien et la réparation de ses locaux et 

ouvrages de façon telle qu'ils n'affectent à aucun moment la solidité de l'ensemble 
immobilier et la sécurité de ses occupants et qu'ils n'entravent pas l'utilisation normale 
des autres parties de l'immeuble. 
- Fonds dominants : volumes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15 et 16. 
- Fonds servants : volumes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15 et 16. 

 
4 - Servitudes d'écoulement des eaux et d'étanchéité 
Chaque volume supérieur bénéficiera à l'encontre du ou des volumes 

inférieurs de toute servitude d'écoulement des eaux de pluie et de nettoiement. 
Fonds dominants : volumes 8 et 9. 
Fonds servants : volumes 3 et 5. 
 
8 - SERVITUDES PARTICULIERES CONSTITUEES ENTRE LES 

DIFFERENTS VOLUMES  
Les servitudes sont ici seulement rappelées pour la bonne information des 

parties et sans que ce rappel puisse être considéré comme limitatif 
SERVITUDE DE PASSAGE DE CABLES ET EQUIPEMENTS 

ELECTRIQUES 
Les volumes sont mutuellement grevés d'une servitude de passage de câbles 

électriques et tous autres dispositifs électriques ainsi que d'implantation de systèmes 
d'accroches pour assurer la fixation de ces câbles et de ces équipements électriques. 

Cette servitude s'exerce tant à l'intérieur des bâtiments, et à tout autre endroit 
qui sera autorisé par les covolumistes qu'à l'extérieur des bâtiments, notamment 
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niveau des galeries techniques souterraines, des surplombs de toiture éventuels, des 
murs extérieurs. 

- Fonds dominants : volumes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15 et 
16. 

- Fonds servants : volumes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15 et 
16 ». 

DUREE 

Le présent bail est conclu pour une durée de neuf années entières et 
consécutives qui commenceront à courir le 1er janvier 2023, pour se terminer le 31 
décembre 2031. 

 

FACULTE DE RESILIATION TRIENNALE 

Le “Bailleur” tient de l’article de l’article L 145-4 du Code de commerce la 
faculté de donner congé par acte extrajudiciaire à l'expiration de chaque période 
triennale seulement s’il entend invoquer les dispositions des articles L 145-18 (reprise 
pour construire ou reconstruire) L 145-21 (reprise temporaire pour surélévation de 
l’immeuble), L 145-23-1 (reprise des locaux accessoires d'habitation non affectés à 
cet usage), L 145-24 (reprise d’un terrain loué nu). 

Le “Preneur” bénéficie en toute hypothèse, aux termes de cet article L 145-4, 
de la faculté de donner congé à l’expiration de chaque période triennale, et ce au 
moins six mois à l’avance.  

Le congé peut être donné par le "Preneur" par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire, à son libre choix. Tout congé 
doit, à peine de nullité, préciser les motifs pour lesquels il est donné. 

 
DROIT AU RENOUVELLEMENT 

Le “ Preneur ” bénéficiera du droit au renouvellement et du droit à se 
maintenir dans les lieux à l’expiration du bail sous réserve du respect des présentes, 
de telle sorte que le statut des baux commerciaux sera applicable au présent bail. 

Le “ Bailleur ” devra adresser au “ Preneur ” plus de six mois avant l’expiration 
du bail, exclusivement par voie d’Huissier, un congé avec offre de renouvellement. 

A défaut de congé, le “ Preneur ” devra, soit dans les six mois précédant 
l’expiration du bail, former une demande de renouvellement, soit, le cas échéant, à 
tout moment au cours de sa prolongation, et ce par voie d’Huissier ou par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. 

A défaut de congé de la part du “ Bailleur ” et de demande de renouvellement 
de la part du “ Preneur ” dans les délais et formes sus-indiqués, le bail continuera par 
tacite prorogation pour une durée indéterminée aux clauses et conditions du bail 
expiré. 

RAPPORTS TECHNIQUES 

Amiante 
Chacune des parties reconnaît que le notaire soussigné l’a pleinement 

informée des dispositions du Code de la santé publique imposant au propriétaire de 
locaux tels que ceux loués aux présentes dont le permis de construire a été délivré 
avant le 1er juillet 1997 d’établir un dossier technique amiante contenant un repérage 
étendu des matériaux et produits contenant de l’amiante. 

Le “Bailleur” déclare qu’un "Dossier Amiante" avait été établi initialement  pour 
la totalité du lot volume numéro un (1), par HABITAT ENGEENERING, suivant dossier 
n°9396, en date du 14 décembre 2015. 

Ses conclusions sont notamment les suivantes : « Dans le cadre de la 
mission, il n’a pas été repéré de matériaux et produits susceptibles de contenir 
de l'amiante ». 

Diagnostic de performance énergétique  
Le diagnostic de performance énergétique contenu aux articles L 134-1 et 

suivants du Code de la construction et de l’habitation n’a pas été établi. 
Il est précisé que le “Preneur” n’entend pas se prévaloir à l’encontre du 

“Bailleur” de l’absence de ce diagnostic car celui-ci :  

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCOMMERL.rcv&art=L145-4
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCOMMERL.rcv&art=L145-18
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCOMMERL.rcv&art=L145-21
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCOMMERL.rcv&art=L145-21
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCOMMERL.rcv&art=L145-24
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?commun=CCONST&art=L134-1
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- n’a qu’un but informatif comme constituant l’un des dispositifs du Plan Climat 
destiné à renforcer les économies d’énergie et réduire les émissions de gaz à effet de 
serre dans le domaine du bâtiment ; 

- ne constitue pas une garantie contractuelle. 
Par suite le “Preneur” dispense le “Bailleur” de sa production, déclarant s’être 

suffisamment procuré, lors de ses visites et consultations, les renseignements 
nécessaires à l’effet d’estimer tant la consommation réelle d’énergie compte tenu de 
l’usage projeté, que les travaux à effectuer pour obtenir une meilleure performance et 
une moindre déperdition. 

DISPENSE D'URBANISME 

Le preneur reconnaît que, bien qu'averti par le notaire de la nécessité 
d'obtenir des renseignements d'urbanisme, il a requis l'établissement de l'acte sans la 
production de ces pièces. 

Il déclare être parfaitement informé de la situation de l'immeuble à cet égard, 
et se reconnaît seul responsable des conséquences entraînées par l'existence de 
servitudes particulières, renonçant à tous recours contre le bailleur ou le notaire. 

 
Un état des risques et pollutions 

Un état des risques et pollutions fondé sur les informations mises à disposition 
par arrêté préfectoral est annexé. 

A cet état sont annexées : 

• la cartographie du ou des risques majeurs existants sur la commune avec 
localisation de l'immeuble concerné sur le plan cadastral. 

• la liste des arrêtés de catastrophe naturelle de la commune.  
Sismicité 
L'immeuble est situé dans une zone 1 (très faible). 
Radon 
L'immeuble n'est pas situé dans une commune à potentiel radon classée en 

niveau 3. 
Secteur d'information sur les sols 
Des secteurs d'information sur les sols comprenant les terrains où la 

connaissance de la pollution des sols justifie, notamment en cas de changement 
d'usage, la réalisation d'études de sols et de mesures de gestion de la pollution pour 
préserver la sécurité, la santé ou la salubrité publiques et l'environnement peuvent 
être crées conformément aux dispositions de l'article L 125.6 du Code de 
l'environnement. 

Absence de sinistres avec indemnisation 
Le VENDEUR déclare qu'à sa connaissance l'immeuble n’a pas subi de 

sinistres ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L 
125-2 ou de l’article L 128-2 du Code des assurances. 

 
Radon 

Le radon est un gaz radioactif d’origine naturelle qui représente le tiers de 
l'exposition moyenne de la population française aux rayonnements ionisants. 

Il est issu de la désintégration de l’uranium et du radium présents dans la 
croûte terrestre.  

Il est présent partout à la surface de la planète et provient surtout des sous-
sols granitiques et volcaniques ainsi que de certains matériaux de construction.  

Le radon peut s’accumuler dans les espaces clos, notamment dans les 
maisons. Les moyens pour diminuer les concentrations en radon dans les maisons 
sont simples : 

• aérer et ventiler les bâtiments, les sous-sols et les vides sanitaires, 

• améliorer l’étanchéité des murs et planchers. 
L’activité volumique du radon (ou concentration de radon) à l’intérieur des 

habitations s’exprime en becquerel par mètre cube (Bq/m3).  
L'article L 1333-22 du Code de la santé publique dispose que les propriétaires 

ou exploitants d'immeubles bâtis situés dans les zones à potentiel radon où 
l'exposition au radon est susceptible de porter atteinte à la santé sont tenus de mettre 
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en œuvre les mesures nécessaires pour réduire cette exposition et préserver la santé 
des personnes.  

Aux termes des dispositions de l'article R 1333-29 de ce Code le territoire 
national est divisé en trois zones à potentiel radon définies en fonction des flux 
d’exhalation du radon des sols :  

• Zone 1 : zones à potentiel radon faible. 

• Zone 2 : zones à potentiel radon faible mais sur lesquelles des facteurs 
géologiques particuliers peuvent faciliter le transfert du radon vers les 
bâtiments. 

• Zone 3 : zones à potentiel radon significatif.  
L'article R 125-23 5° du Code de l'environnement dispose que l'obligation 

d'information s'impose dans les zones à potentiel radon de niveau 3. 
La liste des communes réparties entre ces trois zones est fixée par un arrêté 

du 27 juin 2018. 
 

OBLIGATION GENERALE D’ELIMINATION DES DECHETS 

Le BAILLEUR doit supporter le coût de l’élimination des déchets, qu’ils soient 
les siens, ceux de ses locataires ou précédents propriétaires, pouvant le cas échéant 
se trouver sur les BIENS loués. 

L’article L 541-1 1 du Code de l’environnement dispose notamment que :  
« Est un déchet toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien 

meuble, dont le détenteur se défait ou dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire 
». 

L’article L 541-4-1 du même Code exclut de la réglementation sur les déchets 
les sols non excavés, y compris les sols pollués non excavés et les bâtiments reliés 
au sol de manière permanente.  

Les terres prennent un statut de déchet dès qu'elles sont extraites du site de 
leur excavation. 

Selon l’article L 541-2 dudit Code, tout producteur ou détenteur de déchets est 
tenu d'en assurer ou d'en faire assurer la gestion et en est responsable jusqu'à leur 
élimination ou valorisation finale, même lorsque le déchet est transféré à des fins de 
traitement à un tiers. 

L’élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, 
stockage, tri et traitement nécessaires à la récupération des éléments et matériaux 
réutilisables ou de l’énergie, ainsi qu’au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel de 
tous autres produits dans les conditions propres à éviter les nuisances. 

Le PRENEUR s’oblige à faire de même pour les déchets qu’il pourrait 
produire ou détenir et ce conformément aux dispositions de l’article L 541-2 du Code 
de l’environnement. 

Il est fait observer que le simple détenteur de déchet ne peut s'exonérer de 
son obligation que s'il prouve qu'il est étranger à l'abandon des déchets et qu'il n'a pas 
permis ou facilité cet abandon par complaisance ou négligence. 

En outre, le notaire informe les parties des dispositions de l’article L 125-7 du 
Code de l’environnement telles que relatés ci-après, dispositions applicables dans la 
mesure où une installation soumise à autorisation ou à enregistrement n'a pas été 
exploitée sur les lieux :  

«Sauf dans les cas où trouve à s'appliquer l’article L. 514-20, lorsque les 
informations rendues publiques en application de l’article L. 125-6 font état d'un risque 
de pollution des sols affectant un terrain faisant l'objet d'une transaction, le vendeur ou 
le bailleur du terrain est tenu d'en informer par écrit l'acquéreur ou le locataire. Il 
communique les informations rendues publiques par l'Etat, en application du même 
article L. 125-6. L'acte de vente ou de location atteste de l'accomplissement de cette 
formalité.  

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?commun=CENVIR&art=L541-1
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?commun=CENVIR&art=L541-2
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?commun=CENVIR&art=L541-2
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?commun=CENVIR&art=L514-20
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?commun=CENVIR&art=L514-20
file://///SR8V-BIBLEFR/Partage3/APPLI/bible/i-Not/BaseDoc/COMMUN/affichCodeArticle.do;jsessionid=C15499C9A6C97A96D680D3A5083942FE.tpdjo07v_2%3fcidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834285&dateTexte=&categorieLien=cid
file://///SR8V-BIBLEFR/Partage3/APPLI/bible/i-Not/BaseDoc/COMMUN/affichCodeArticle.do;jsessionid=C15499C9A6C97A96D680D3A5083942FE.tpdjo07v_2%3fcidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022480203&dateTexte=&categorieLien=cid
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A défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à sa destination 
précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans après la découverte de la 
pollution, l'acheteur ou le locataire a le choix de poursuivre la résolution du contrat ou, 
selon le cas, de se faire restituer une partie du prix de vente ou d'obtenir une 
réduction du loyer ; l'acheteur peut aussi demander la remise en état du terrain aux 
frais du vendeur lorsque le coût de cette remise en état ne paraît pas disproportionné 
au prix de vente.»  

 
CONSULTATION DE BASES DE DONNEES ENVIRONNEMENTALES 

Les bases de données suivantes ont été consultées : 
1°) La consultation de la base de données BASIAS (Base des anciens sites 

industriels et activités de services) a révélé l'existence de divers sites sur la Commune 
d'HEREPIAN (Hérault), et plus particulièrement : 

. Fonderie située à l’Espace Campanaire André MALRAUX, identifiée sous 
l’indice départemental : LRO3400053. Il en résulte comme synthèse historique : 
« Accident sur le site (d'après la mairie) : explosion ». 

. SPIL située à l’Espace Campanaire André MALRAUX, identifiée sous l’indice 
départemental : LRO3400054, ayant pour activité : Dépôt de liquides inflammables 
(D.L.I.) – dépôt de peinture. Il en résulte comme synthèse historique : « Accident sur 
le site (d'après la mairie) : incendie ». 

. ROQUELLE Anc. LA MURE UNION STÉ situé avenue de la Gare, identifiée 
sous l’indice départemental : LRO3400813, ayant pour activités : Garages, ateliers, 
mécanique et soudure / Dépôt de liquides inflammables (D.L.I.) - Dépôt de liquide 
inflammable 25000 litres dont 15000 objet du récépissé n°3304 du 11/05/1953. Etant 
précisé que la localisation Lambert a pour correspondance cadastrale la section A, 
numéro 2581. 

Sont annexées une copie de la liste des sites industriels issue de la base de 
données BASIAS, ainsi que les fiches détaillées des entreprises ci-dessus. 

2°) La consultation de la base de données BASOL (Base de données sur les 
sites et sols pollués ou potentiellement pollués appelant une action des pouvoirs 
publics, à titre préventif ou curatif) n’a pas révélé d’informations pour la Commune 
d’HEREPIAN.       

Une copie de cette recherche est annexée. 
3°) La consultation de la base des installations classées soumises à 

autorisation ou à enregistrement du ministère de l’écologie, de l’énergie, du 
développement durable et de l’aménagement du territoire a révélé l’existence de deux 
sites sur la Commune d’HEREPIAN.       

Une copie de cette recherche est annexée.  
 

DESTINATION DES LIEUX LOUES 

Les locaux faisant l'objet du présent bail devront être consacrés par le 
“Preneur” à l'exploitation de son activité agricole  

Et notamment : 
à l'exclusion de toute autre même temporairement. 
Toutefois, le “Preneur” pourra adjoindre des activités connexes ou 

complémentaires dans les conditions prévues par l’article L 145-47 du Code de 
commerce (déspécialisation restreinte) ou être autorisé à exercer des activités 
différentes dans les cas prévus par l’article L 145-48 du même Code (déspécialisation 
plénière). 

CHARGES ET CONDITIONS 

-ETAT DES LIEUX - Le “Preneur” prend les lieux loués dans leur état actuel, 
sans pouvoir faire aucune réclamation à ce sujet au "Bailleur", ni exiger de lui aucune 
réparation et remise en état. 

Un état des lieux a été dressé préalablement aux présentes, et est demeuré 
annexé. 

- ENTRETIEN - REPARATIONS. – Le “Bailleur” aura à sa charge les 
réparations afférentes aux gros murs et voûtes, le rétablissement des poutres et des 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCOMMERL.rcv&art=L145-47
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCOMMERL.rcv&art=L145-47
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCOMMERL.rcv&art=L145-48
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couvertures entières. Celui des murs de soutènement et de clôture aussi en entier. 
Soit les réparations intitulées “grosses réparations“ à l’article 606 du Code civil, et 
telles qu’elles sont définies par cet article, à l’exclusion de toutes autres. 

Toutes les autres réparations, grosses ou menues, seront à la seule charge 
du “Preneur”, soit toutes les réparations intitulées “d’entretien“ à l’article 606 du Code 
civil, et telles qu’elles sont définies par cet article, notamment les réfections et 
remplacements des devantures, vitrines, glaces, et vitres, volets, portes ou rideaux de 
fermeture. Le “Preneur” devra maintenir en parfait état de fraîcheur les peintures 
intérieures et extérieures. 

Le “Preneur” devra aviser immédiatement et par écrit le “Bailleur” des 
désordres de toute nature affectant les lieux loués. Il déclare avoir été informé des 
conséquences de sa carence éventuelle. 

Il est précisé qu'aux termes des dispositions des 1° et 2° de l’article R 145-35 
du Code de commerce que ne peuvent être imputés au locataire : 

1° Les dépenses relatives aux grosses réparations mentionnées à l’article 606 
du code civil ainsi que, le cas échéant, les honoraires liés à la réalisation de ces 
travaux. 

2° Les dépenses relatives aux travaux ayant pour objet de remédier à la 
vétusté ou de mettre en conformité avec la réglementation le bien loué ou l'immeuble 
 dans lequel il se trouve, dès lors qu'ils relèvent des grosses réparations mentionnées 
au 1°. 

Ne sont pas comprises dans les dépenses mentionnées aux 1° et 2° celles se 
rapportant à des travaux d'embellissement dont le montant excède le coût du 
remplacement à l'identique. 

 
- GARNISSEMENT. - Le “Preneur” garnira et tiendra constamment garnis les 

lieux loués d'objets mobiliers, matériel et marchandises en quantité et de valeur 
suffisante pour répondre en tout temps du paiement des loyers et charges et de 
l'exécution des conditions du bail. 

 
- TRANSFORMATIONS. - Le “Preneur” aura à sa charge exclusive toutes les 

transformations et réparations nécessitées par l'exercice de son activité. 
Ces transformations ne pourront être faites qu'après avis favorable et sous la 

surveillance et le contrôle de l'architecte du “Bailleur” dont les honoraires et vacations 
seront à la charge du “Preneur”.       

 
- MISES AUX NORMES. - Par dérogation à l’article 1719 alinéa premier du 

Code civil, le “Preneur” aura, sous réserve de la précision ci-dessous, la charge 
exclusive des travaux prescrits par l’autorité administrative, que ces travaux 
concernent la conformité des lieux loués à l'activité exercée par le “Preneur” ou celle 
qui serait éventuellement autorisée par le “Bailleur” notamment quant aux normes de 
sécurité, d'accueil du public, d'accès des handicapés, d’hygiène, de salubrité 
spécifiques à son activité, que ces travaux résultent de lois, décrets, arrêtés ou même 
de simples circulaires administratives, mêmes postérieurs aux présentes. 

Ces mises aux normes ne pourront être faites que sous la surveillance et le 
contrôle de l'architecte du “Bailleur” dont les honoraires et vacations seront à la 
charge du “Preneur”. 

Le “Preneur” exécutera ces travaux dès l’entrée en vigueur de la 
réglementation concernée, sans attendre un contrôle ou injonction, de sorte que le 
local loué soit toujours conforme aux normes administratives. 

En application des dispositions du second alinéa de l’article R 145-35 du 
Code de commerce, ne peuvent être imputés au locataire les dépenses relatives aux 
travaux ayant pour objet de mettre en conformité avec la réglementation le bien loué 
ou l'immeuble dans lequel il se trouve, dès lors qu'ils relèvent des grosses 
réparations, telles que définies ci-dessus par référence à l’article 606 du Code civil. 

 
- CHANGEMENT DE DISTRIBUTION. - Le “Preneur” ne pourra faire dans les 

locaux, sans le consentement exprès et par écrit du “Bailleur” ni démolition, ni 
percement de murs ou de cloisons, ni changement de distribution, sauf dérogation 
expresse. 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCIVILL0.rcv&art=1719
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCIVILL0.rcv&art=1719
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En cas d'autorisation du “Bailleur”, les travaux devront être soumis 
préalablement pour avis à l'architecte du “Bailleur” dont les honoraires seront à la 
charge du “Preneur”. Il est rappelé au “Preneur”, que dans les locaux loués, les 
travaux  affectant les parties « communes » de l'immeuble ou son aspect extérieur 
doivent faire l'objet d'une autorisation préalable de l'assemblée que le “Bailleur”, à 
compter de son accord sur les travaux envisagés, devra solliciter et s'efforcer d'obtenir 
dans les meilleurs délais, dont les frais d’accord du Président de l’association 
syndicale et d’assemblée générale seront à la charge du “Preneur”. 

 
- AMELIORATIONS. - Tous travaux, embellissements, et améliorations 

quelconques qui seraient faits par le “Preneur”, même avec l'autorisation du “Bailleur” 
deviendront à la fin de la jouissance, quel qu’en soit le motif, la propriété de ce 
dernier, sans indemnité, à moins que le “Bailleur” ne préfère demander leur 
enlèvement et la remise des lieux en leur état antérieur, aux frais du “Preneur”. 

Il est toutefois précisé que les équipements, matériels et installations non fixés 
à demeure et qui, de ce fait, ne peuvent être considérés comme des immeubles par 
destination resteront la propriété du “Preneur” et devront être enlevés par lui 
immédiatement lors de son départ, à charge pour ce dernier de remettre les lieux en 
l’état. 

 
- TRAVAUX. - Sans préjudice de ce qui a pu être indiqué ci-dessus, le 

“Preneur” souffrira l'exécution de toutes les réparations, reconstructions, surélévations 
et travaux quelconques, même de simple amélioration, que le propriétaire estimerait 
nécessaires, utiles, ou même simplement convenables et qu'il ferait exécuter pendant 
le cours du bail, dans les locaux loués ou dans l'immeuble dont ils dépendent. Il ne 
pourra demander aucune indemnité ni diminution de loyers, quelles que soient 
l'importance et la durée de ces travaux, même si la durée excédait vingt et un jours, à 
la condition toutefois qu'ils soient exécutés sans interruption, sauf le cas de force 
majeure. 

Le “Preneur” ne pourra prétendre à aucune réduction de loyer en cas de 
suppression temporaire ou de réduction des services collectifs tels que l’eau, le gaz, 
l’électricité, le téléphone et le chauffage. 

Toutefois, cette clause deviendrait inapplicable dès lors que les travaux 
empêcheraient purement et simplement la délivrance des lieux loués que l’article 1719 
alinéa premier du Code civil impose au propriétaire. 

 
- JOUISSANCE DES LIEUX. - Le “Preneur” devra jouir des lieux en se 

conformant à l’usage et au règlement, s’il existe, de l'immeuble, et ne rien faire qui 
puisse en troubler la tranquillité ni apporter un trouble de jouissance quelconque ou 
des nuisances aux autres occupants. Notamment, il devra prendre toutes précautions 
pour éviter tous bruits et odeurs ainsi que l'introduction d'animaux nuisibles. Il devra 
se conformer strictement aux prescriptions de tous règlements, arrêtés de police, 
règlements sanitaires, et veiller à toutes les règles de l'hygiène et de la salubrité.  

Le “Preneur” ne pourra faire entrer ni entreposer les marchandises présentant 
des risques ou des inconvénients quels qu'ils soient, ni faire aucune décharge ou 
déballage, même temporaire dans l'entrée de l'immeuble. Il ne pourra, en outre, faire 
supporter aux sols une charge supérieure à leur résistance, sous peine d’être 
responsable de tous désordres ou accidents. Il devra, enfin, supporter les travaux 
exécutés sur la voie publique.  

 
- EXPLOITATION.- Le “Preneur” devra exploiter son activité en se conformant 

aux lois, règlements et prescriptions administratives pouvant s'y rapporter. 
L'autorisation donnée au “Preneur” d'exercer l'activité mentionnée plus haut n'implique 
de la part du “Bailleur” aucune garantie pour l'obtention des autorisations à cet effet. 

 
- ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC – INFORMATION - 
La loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, 

la participation et la citoyenneté des personnes handicapées fixe le principe d'une 
accessibilité généralisée intégrant tous les handicaps. Tous les établissements 
recevant du public (ERP) sont concernés par cette réglementation. Ils doivent être 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCIVILL0.rcv&art=1719
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCIVILL0.rcv&art=1719
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000809647&dateTexte=
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accessibles aux personnes atteintes d'un handicap (moteur, auditif, visuel ou mental) 
et aux personnes à mobilité réduite (personne âgée, personne avec poussette, etc.). 

 
L'obligation d'accessibilité porte sur les parties extérieures et intérieures des 

établissements et installations, et concerne les circulations, une partie des places de 
stationnement automobile, les ascenseurs, les locaux et leurs équipements. 

Il existe 5 catégories en fonction du public reçu. 
 

Seuil d'accueil de l'ERP Catégorie 

Plus de 1500 personnes 
de 701 à 1500 personnes 
de 301 à 700 personnes 
Moins de 300 personnes (sauf 5ème catégorie) 

1ère  
2ème 
3ème 
4ème 

Au-dessous du seuil minimum fixé par le 
règlement de sécurité (art. R123-14 du CCH).  
Dans cette catégorie : 
- le personnel n'est pas pris en compte dans le 
calcul de l'effectif, 
- les règles en matière d'obligations sécuritaires 
sont allégées. 

5ème 

 
Le “Preneur” déclare être informé que les caractéristiques du local 

commercial, de ses installations et de ses dégagements, doivent répondre aux 
obligations réglementaires et être en rapport avec l’effectif de la clientèle qu’il 
envisage de recevoir dans le cadre de son activité. 

Les règles de sécurité de base pour les établissements recevant du public 
sont les suivantes, outre le cas des dégagements évoqués ci-dessus : 

• Tenir un registre de sécurité. 

• Installer des équipements de sécurité : extincteur, alarme, éclairage de 
sécurité, sécurité incendie, antivols, matériaux ayant fait l’objet de réaction au 
feu pour les aménagements intérieurs, afficher le plan des locaux avec leurs 
caractéristiques ainsi que les consignes d’incendie et le numéro d’appel de 
secours. 

• Utiliser des installations et équipements techniques présentant des garanties 
de sécurité et de bon fonctionnement. 

• Ne pas stocker ou utiliser de produits toxiques, explosifs, inflammables, dans 
les locaux et dégagements accessibles au public. 

- ENSEIGNES.- Le “Preneur” pourra apposer sur la façade des lieux loués 
des enseignes en rapport direct avec son activité, sous réserve du respect de la 
réglementation en vigueur et de l’obtention des autorisations nécessaires, à charge 
pour lui de remettre les lieux en l’état à l’expiration du bail. 

L'installation sera effectuée aux frais et aux risques et périls du “Preneur”. 
Celui-ci devra veiller à ce que l'enseigne soit solidement maintenue. Il devra 
l'entretenir constamment en parfait état et sera seul responsable des accidents que sa 
pose ou son existence pourrait occasionner. Lors de tous travaux de ravalement, le 
“Preneur” devra déplacer et replacer à ses frais toute enseigne qui aurait pu être 
installée. 

 
- IMPOTS - CHARGES - 
1°) - Le “Preneur” devra acquitter exactement les impôts, contributions et 

taxes à sa charge personnelle dont le “Bailleur” pourrait être responsable sur le 
fondement des dispositions fiscales en vigueur. Il devra justifier de leur paiement, 
notamment en fin de jouissance et avant tout enlèvement d'objets mobiliers, matériel 
et marchandises. 

2°) - En sus du loyer ci-après fixé, le “Preneur” remboursera au “Bailleur” sa 
quote-part des charges : 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000021048684&dateTexte=20091216
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- tous impôts, taxes et redevances liés à l'usage du local ou de l'immeuble ou 
à un service dont le “Preneur” bénéficie directement ou indirectement ; 

- les taxes municipales afférentes au bien loué, la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères, la taxe de balayage, les taxes locatives ; 

- les fournitures et prestations individuelles ou collectives récupérables sur le 
“Preneur”. 

3°) - Le “Preneur” acquittera directement toutes consommations personnelles 
pouvant résulter d'abonnements individuels, de manière à ce que le “Bailleur” ne soit 
jamais inquiété à ce sujet. 

4°) - Le “Preneur” remboursera au “Bailleur” l'intégralité des charges de 
copropriété pour le cas où le bien loué serait en copropriété ou viendrait à être mis en 
copropriété, en ce compris notamment honoraires dus au syndic, mais à la seule 
exclusion des travaux compris dans ces charges et relevant de ceux qualifiés de 
grosses réparations tels que définis ci-dessus comme étant à la charge du “Bailleur”, 
ainsi que les honoraires liés à la réalisation de ces travaux. 

L'état récapitulatif annuel mentionné au premier alinéa de l’article L. 145-40-2, 
qui inclut la liquidation et la régularisation des comptes de charges, est  communiqué 
au locataire au plus tard le 30 septembre de l'année suivant celle au titre de laquelle il 
est établi ou, pour les immeubles en copropriété, dans  le délai de trois mois à 
compter de la reddition des charges de copropriété sur l'exercice annuel. Le bailleur 
communique au locataire, à sa demande, tout  document justifiant le montant des 
charges, impôts, taxes et redevances imputés à celui-ci. 

La liste des charges récupérables est fixée par le décret numéro 1987-713 du 
26 août 1987 pris en application de l’article 18 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 
1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession à la propriété de 
logements sociaux et le développement de l'offre foncière et fixant la liste des charges 
récupérables Cette liste est annexée. 

 
- ASSURANCES. - Le “Preneur” souscrira sous sa seule responsabilité, avec 

effet au jour de l’entrée en jouissance, les différentes garanties d’assurance indiquées 
ci-après, et les maintiendra pendant toute la durée du bail. 

Il acquittera à ses frais, régulièrement à échéance, les primes de ces 
assurances augmentées des frais et taxes y afférents, et justifiera de la bonne 
exécution de cette obligation sans délai sur simple réquisition du “Bailleur”. 

Spécialement, le “Preneur” devra adresser au “Bailleur”, dans les quinze jours 
des présentes, une attestation détaillée des polices d’assurance souscrites. 

Dans l’hypothèse où l’activité exercée par le “Preneur” entraînerait, soit pour 
le “Bailleur”, soit pour les tiers, des surprimes d’assurance, le “Preneur” serait tenu de 
prendre en charge le montant de la surprime et de garantir le “Bailleur” contre toutes 
réclamations des tiers. 

Le “Preneur” assurera pendant la durée du bail contre l’incendie, l’explosion, 
la foudre, les ouragans, les tempêtes, le dégât des eaux, le bris de glaces, le vol, le 
vandalisme, et compte tenu des impératifs de l’activité exercée dans les lieux loués, le 
matériel, les aménagements, équipements, les marchandises et tous les objets 
mobiliers les garnissant. Il assurera également le recours des voisins et des tiers et 
les risques locatifs. 

Par ailleurs, le “Preneur” s’engage à souscrire un contrat de responsabilité 
civile en vue de couvrir tous les dommages causés aux tiers du fait de son 
exploitation. Les préjudices matériels devront être garantis pour le montant maximum 
généralement admis par les compagnies d’assurances. 

Le “Preneur” s’engage à respecter toutes les normes de sécurité propres à 
l’immeuble dans lequel se trouvent les locaux loués, telles qu’elles résultent tant des 
textes législatifs et réglementaires en vigueur que de la situation des locaux. 

Si, à la suite d'un sinistre, il s'avère une insuffisance d'assurances ou un 
défaut d'assurance de la part du “Preneur”, celui-ci sera réputé, pour les dommages 
qu'il aura subi, avoir renoncé à tous recours contre le syndicat des copropriétaires ou 
les autres occupants de l'immeuble. De plus, il sera tenu personnellement de la 
réparation des dommages causés aux tiers du fait des lieux loués. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnDocument?base=LEX_SIMPLE_AV90&nod=1DX987713
http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/ACECN.htm
http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/ACECN.htm
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- CESSION - SOUS-LOCATION. - Le “Preneur” ne pourra dans aucun cas et 
sous aucun prétexte céder son droit au bail ou sous louer en tout ou en partie les 
locaux loués, sans le consentement préalable et par écrit du “Bailleur” sous peine de 
nullité des cessions ou sous-locations consenties au mépris de cette clause, et même 
de résiliation des présentes. 

Toutefois, il pourra, sans avoir besoin de ce consentement, consentir une 
cession du bail à son successeur dans le commerce. 

Le "Preneur" demeurera garant solidaire de son cessionnaire pour le 
paiement du loyer et l'exécution de toutes les conditions du bail, et cette obligation de 
garantie s'étendra à tous les cessionnaires, et ce pendant trois années à compter de 
la cession. Cependant, en vertu des dispositions de l’article L622-15 du Code de 
commerce, en cas de cession du bail par le liquidateur ou l'administrateur cette clause 
est réputée non écrite. 

Toute cession ou sous-location devra être réalisée par acte authentique, 
auquel le “Bailleur” sera appelé. Une copie exécutoire par extrait lui sera remise, sans 
frais pour lui, dans le mois de la signature de l’acte de cession. 

L’article L145-16-1 du Code de commerce dispose que si la cession du bail 
commercial est accompagnée d'une clause de garantie du cédant au bénéfice du 
bailleur, ce dernier doit informer le cédant de tout défaut de paiement du locataire 
dans le délai d'un mois à compter de la date à laquelle la somme aurait dû être 
acquittée par celui-ci. 

 
- DESTRUCTION - Si les locaux loués viennent à être détruits en totalité par 

cas fortuit, le bail sera résilié de plein droit et sans indemnité. En cas de destruction 
partielle, conformément aux dispositions de l’article 1722 du Code civil, le “Preneur” 
peut soit demander la continuation du bail avec une diminution du loyer soit demander 
la résiliation totale du bail. 

 
- VISITE DES LIEUX.-  
En cours de bail : Le “Preneur” devra laisser le “Bailleur” et/ou son architecte 

visiter les lieux loués ou les faire visiter par toute autre personne de son choix, aussi 
souvent que cela lui paraîtra utile, et au moins deux fois par an, pour s’assurer de leur 
état, ainsi qu’à tout moment si des réparations urgentes venaient à s’imposer. 

En fin de bail ou en cas de vente de l’immeuble : Il devra également laisser 
visiter les lieux loués pendant les six derniers mois du bail ou en cas de mise en vente 
de l’immeuble dont ils dépendent, par toute personne munie de l’autorisation du 
“Bailleur” ou de son notaire. Toutefois, ces visites ne pourront avoir lieu qu’un certain 
nombre de fois par semaine et à heures fixes de façon à ne pas perturber l’exercice 
de l’activité. Le “Preneur” supportera l’apposition sur la vitrine par le “Bailleur” de tout 
écriteau ou affiche annonçant la mise en location ou la mise en vente de l’immeuble. 

Pour l’exécution des travaux : Le “Preneur” devra laisser pénétrer à tout 
moment dans les lieux loués tous les entrepreneurs, architectes et ouvriers chargés 
de l’exécution de tous travaux de réparations et autres. 

 
- RESTITUTION DES LIEUX LOUES - REMISE DES CLEFS. - Le “Preneur” 

rendra toutes les clefs des locaux le jour où finira son bail ou le jour du 
déménagement si celui-ci le précédait. La remise des clefs, ou leur acceptation par le 
propriétaire, ne portera aucune atteinte au droit de ce dernier de répéter contre le 
locataire le coût des réparations de toute nature dont le locataire est tenu suivant la loi 
et les clauses et conditions du bail, et tel qu’indiqué ci-après. 

Il est, en outre, convenu entre les parties que le “Preneur” devra, 
préalablement à tout enlèvement, même partiel, de mobiliers, matériels, 
agencements, équipements, justifier au “Bailleur” par présentation des acquits, du 
paiement des contributions à sa charge, notamment la taxe locale sur la publicité 
extérieure et la contribution économique territoriale, tant pour les années écoulées 
que pour l’année en cours, et du paiement de tous les termes de son loyer. 

Le “Preneur” devra rendre les lieux loués en bon état de réparations ou, à 
défaut, régler au “Bailleur” le coût des travaux nécessaires pour leur remise en état. 

Dans ce dernier cas, il sera procédé, en la présence du “Preneur” dûment 
convoqué ou de son représentant, à l’état des lieux au plus tard un mois avant 
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l’expiration du bail. En cas de difficultés, un état des lieux pourra être effectué par 
Huissier à l'initiative de la partie diligente, les frais étant alors partagés entre les 
parties. 

Cet état des lieux comportera le relevé des réparations à effectuer incombant 
au “Preneur”, et prévoira un état des lieux "complémentaire" dès après le 
déménagement du “Preneur” à l’effet de constater si des réparations supplémentaires 
sont nécessaires par suite de l’exécution dudit déménagement. 

Le “Preneur” devra, dans les huit jours calendaires de la notification des devis 
établis par un bureau d’études techniques ou des entreprises qualifiées, donner son 
accord sur ces devis. 

S’il ne donne pas son accord dans le délai ci-dessus, les devis seront réputés 
agréés et le “Bailleur” pourra les faire exécuter par des entreprises de son choix en en 
réclamant le montant au “Preneur”. 

Si le “Preneur” manifeste son intention de les exécuter lui-même, il devra 
s’engager à les faire exécuter sans délai par des entreprises qualifiées sous la 
surveillance de l’architecte du “Bailleur” dont les honoraires seront supportés par le 
“Preneur”. 

A titre de clause pénale, et pendant la durée nécessaire à la remise en état 
des locaux, le “Preneur” s’engage à verser au “Bailleur”, qui accepte, des indemnités 
journalières égales à la fraction journalière du dernier loyer en cours, charges 
comprises, par jour de retard, pendant la durée nécessaire pour cette remise en état, 
et ce à compter de la date d’expiration du bail. 

Si le “Preneur” se maintenait indûment dans les lieux, il encourrait une 
astreinte de cinquante euros (50,00 eur) par jour de retard. Il serait en outre débiteur 
d'une indemnité d'occupation établie forfaitairement sur la base du loyer global de la 
dernière année de location majorée de cinquante pour cent (50%). Son expulsion 
pourrait avoir lieu sans délai en vertu d'une ordonnance de référé rendue par le 
Président du tribunal de Grande Instance territorialement compétent. 

 
- ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION VOLUMETRIQUE - ASSOCIATION 

SYNDICALE DES ATELIERS RELAIS. – Le “Preneur” s’engage à exécuter toutes les 
charges, clauses et conditions contenues tant dans l’état descriptif de division 
volumétrique, que dans les statuts de l’association syndicale dont une copie lui a été 
remise dès avant ce jour ce qu’il reconnaît. 

NON RESPONSABILITE DU BAILLEUR 

Le “Bailleur” ne garantit pas le “Preneur” et, par conséquent, décline toute 
responsabilité dans les cas suivants : 

a) en cas de vol, cambriolage ou autres cas délictueux et généralement en 
cas de troubles apportés par des tiers par voie de fait, 

b) en cas d'interruption, ainsi qu'il a été dit ci-dessus dans le service des 
installations des locaux, étant précisé ici qu'il s'agit des eaux, du gaz, de l'électricité et 
de tous autres services provenant soit du fait de l'administration ou de l’entreprise qui 
en dispose, soit de travaux, accidents ou réparations, soit de gelée, soit de tous cas 
de force majeure, 

c) en cas d'accident pouvant survenir du fait de l'installation desdits services 
dans les lieux loués. 

TOLERANCES 

Toutes tolérances au sujet des conditions de l'acte, qu'elles qu'en auraient pu 
être la fréquence et la durée, ne pourront jamais être considérées comme modification 
ni suppression de ces conditions. 

LOYER 

Le bail est consenti et accepté moyennant un loyer annuel hors taxes de 
TROIS MILLE CINQ CENT QUARANTE EUROS (3 540,00 EUR) que le “Preneur” 
s'oblige à payer au domicile ou siège du “Bailleur” ou en tout autre endroit indiqué par 
lui, en douze termes égaux de DEUX CENT QUATRE-VINGT-QUINZE EUROS 
(295,00 EUR) chacun,  
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Ce loyer correspond à la valeur locative et s’entend hors droits, taxes et 
charges. 

Les parties sont averties que le déplafonnement du loyer s’applique si, à la 
suite d’une tacite prorogation (absence de renouvellement exprès), le bail est 
supérieur à douze années (article L 145-34 troisième alinéa du Code de commerce). 

La variation de loyer qui découle de cette révision ne peut conduire à des 
augmentations supérieures, pour une année, à dix pour cent du loyer acquitté au 
cours de l'année précédente. 

Ce loyer sera payable d'avance les premiers de chaque mois et pour la 
première fois le 1er mars 2023 

 
RETARD DE PAIEMENT 

Sans préjuger de la faculté pour le “Bailleur” d’invoquer le bénéfice de la 
clause résolutoire ci-après stipulée en cas de non-paiement à l’échéance d’une 
somme quelconque due au “Bailleur” par le “Preneur” en vertu du présent bail, le 
“Bailleur” bénéficiera de plein droit, huit jours après une simple mise en demeure 
restée infructueuse, d’une majoration forfaitaire de dix pour cent de la somme due et 
d’un intérêt de retard égal au taux d’intérêt légal en vigueur majoré de cinq points, 
sans que cette clause autorise pour autant le “Preneur” à différer son obligation. 

 
REVISION DU LOYER 

La révision légale du loyer est soumise aux dispositions des articles L 145-34 
et suivants, du Code de commerce, et R 145-20 du même Code.  

La révision du loyer prend effet à compter de la date de la demande en 
révision. 

La clause ci-dessous n’entend pas se confondre avec la révision triennale 
légale prévue par les articles L 145-37 et suivants du Code de commerce. 

 
INDEXATION CONVENTIONNELLE DU LOYER 

Les parties conviennent, de se référer aux dispositions de l’article L112-2 du 
Code monétaire et financier en indexant le loyer sur l'indice des loyers commerciaux 
publié par l'Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques, et de lui 
faire subir les mêmes variations d'augmentation ou de diminution. 

La variation de loyer qui découle de cette révision ne peut conduire à des 
augmentations supérieures, pour une année, à 10 % du loyer acquitté au cours de 
l'année précédente. 

A cet effet, le réajustement du loyer s'effectuera annuellement à la date 
anniversaire de l'entrée en jouissance, le dernier indice connu à la date de l'indexation 
étant alors comparé au dernier indice connu lors du précédent réajustement. 

Il est précisé que le dernier indice connu à ce jour étant celui du 2eme  
trimestre de l’année 2022 , soit 123.65. 

Ce sont les indices correspondant au trimestre de l'année concernée qui 
détermineront tant l'indice de base que celui de réajustement.  

Au cas où, pour quelque raison que ce soit, l’indice ci-dessus choisi pour 
l’indexation du loyer cesserait d’être publié, cette indexation sera faite en prenant pour 
base soit l’indice de remplacement soit un nouvel indice choisi en conformité des 
dispositions légales applicables. 

A défaut de se mettre d’accord sur le choix du nouvel indice à adopter, les 
parties s’en remettent d’ores et déjà à la désignation d’un expert judiciaire par le 
Président du Tribunal de grande instance du lieu de situation du local loué, statuant 
en matière de référé à la requête de la partie la plus diligente. 

La modification ou la disparition de l’indice de référence n’autorisera pas le 
“Preneur” à retarder le paiement des loyers qui devront continuer à être réglés à 
échéance sur la base du dernier indice connu, sauf redressement et règlement de la 
différence à l’échéance du premier terme suivant la fixation du nouveau loyer. 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCOMMERL.rcv&art=L145-34
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCOMMERL.rcv&art=L145-37
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCOMMERL.rcv&art=L145-37
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DEPOT DE GARANTIE 

A la garantie du paiement régulier des loyers et des charges ci-dessus 
stipulés et de l'exécution des conditions du bail, le “Preneur” a remis ce jour, par 
l'intermédiaire de la comptabilité de l’office notarial, au “Bailleur” qui le reconnaît et lui 
en donne quittance, une somme de DEUX CENT QUATRE-VINGT-QUINZE EUROS 
(295,00 EUR), à titre de dépôt de garantie. 

Dont quittance 

Cette somme sera conservée par le “Bailleur” pendant toute la durée du bail 
jusqu’au règlement entier et définitif de tous les loyers, charges et impôts 
récupérables, et toutes indemnités de quelque nature qu’elles soient, que le “Preneur” 
pourrait devoir au “Bailleur” à l’expiration du bail et à sa sortie des locaux.  

Le dépôt de garantie ne sera pas productif d'intérêts dans la mesure où il 
n'excède pas deux termes de loyer, et ce en application de l’article L 145-40 du Code 
de commerce, à défaut il portera intérêt au profit du “Preneur” au taux pratiqué par la 
Banque de France pour les avances sur titres pour les sommes excédant les deux 
termes. 

Dans le cas de résiliation du bail pour inexécution de ses conditions ou pour 
une cause quelconque imputable au “Preneur”, ce dépôt de garantie restera acquis au 
“Bailleur” de plein droit à titre de dommages-intérêts, sans préjudice de tous autres. 
En cas de variation de loyer ainsi qu’il a été prévu ci-dessus, la somme versée à titre 
de dépôt de garantie ne sera pas modifiée.  

 
CLAUSE RESOLUTOIRE  

En cas de non-exécution par le “Preneur” de l’un quelconque de ses 
engagements tel que le non-respect de la clause de destination, le non-paiement à 
son échéance de l’un des termes du loyer, ou des charges et impôts récupérables par 
le “Bailleur”, le présent bail sera résilié de plein droit un mois après une sommation 
d'exécuter ou un commandement de payer délivrés par acte extra-judiciaire au 
“Preneur” de régulariser sa situation. A peine de nullité, ce commandement doit 
mentionner la déclaration par le “Bailleur” d’user du bénéfice de la présente clause 
ainsi que   le délai d’un mois imparti au “Preneur” pour régulariser la situation.  

Si le “Preneur” refusait d'évacuer les lieux, après résiliation, son expulsion 
pourrait avoir lieu sans délai sur une simple ordonnance de référé rendue par le 
Président du Tribunal de grande instance compétent, exécutoire par provision, 
nonobstant appel. De plus, il encourrait une astreinte de cinquante euros (50,00 eur) 
par jour de retard. Il serait en outre débiteur d'une indemnité d'occupation établie 
forfaitairement sur la base du loyer global de la dernière année de location majoré de 
cinquante pour cent (50%). 

En cas de résiliation suite à un des cas cités ci-dessus, à quelque moment 
que ce soit pendant la durée du bail ou de ses renouvellement, la somme due ou 
payée à titre de garantie par le “Preneur” restera en totalité acquise au "Bailleur" à 
titre d'indemnité, et sans exclure tous autres dommages et intérêts s'il y a lieu, 
nonobstant le paiement dû. Il en sera de même un mois après le non-respect d'une 
échéance, ou également en cas de résiliation judiciaire pendant la période du bail ou 
en cours de ses renouvellements, ou en cas de non-respect d'une des clauses du 
bail. 

Sauf en cas de résiliation amiable (possibilité de versement d'une indemnité), 
il ne sera jamais dû d'indemnité par le "Bailleur". En outre, et sans qu'il soit dérogé à 
la présente clause résolutoire, le "Preneur" s'engage formellement, en cas de non-
paiement des loyers, des charges et des prestations, à régler tous les frais et 
honoraires engagés par le "Bailleur" dans le cadre de toute procédure en 
recouvrement que celui-ci serait obligé d'intenter. 

Toute offre de paiement intervenant après la mise en œuvre de la clause 
résolutoire ne pourra faire obstacle à la résiliation du bail. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article L 145-41 du Code de 
commerce, tant que la résiliation ne sera pas constatée ou prononcée par une 
décision de justice ayant acquis l'autorité de la chose jugée, le juge pourra, en 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCOMMERL.rcv&art=L145-41
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCOMMERL.rcv&art=L145-41
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accordant des délais dans la limite de deux ans, suspendre la résiliation et les effets 
de la présente clause. 

En outre, le “Bailleur” pourra demander la résiliation judiciaire ou faire 
constater la résiliation de plein droit du bail : 

• pour des causes antérieures soit au jugement de liquidation judiciaire, soit au 
jugement d’ouverture d’une procédure de sauvegarde ou de redressement 
judiciaire qui aurait précédé la liquidation judiciaire ; 

• pour défaut de paiement des loyers et charges afférents à une occupation 
postérieure au jugement de liquidation. 

Les dispositions des articles L 622-14 et L 641-21 du Code de commerce, 
complétées par les articles R 622-13 et R 641-21 dudit Code prévoient que je juge-
commissaire constate, à la demande de tout intéressé, la résiliation de plein droit des 
baux des immeubles affectés à l'activité du fonds pour défaut de paiement des loyers 
et charges postérieurs au jugement d'ouverture de la procédure collective, cette 
demande s'effectuant par simple requête déposée au greffe du tribunal. Toutefois le 
bailleur ne peut mettre cette procédure en œuvre qu'au terme d'un délai de trois mois 
à compter du jugement, et en toute hypothèse un mois après avoir délivré 
préalablement un commandement de payer.  

SOLIDARITE ET INDIVISIBILITE  

Les obligations résultant du présent bail pour le “Preneur” constitueront pour 
tous les ayants cause et ayants droit et pour toutes personnes tenues au paiement et 
à l'exécution une charge solidaire et indivisible. Dans le cas où les significations 
prescrites par l’article 877 du Code civil deviendraient nécessaires, le coût en serait 
payé par ceux à qui elles seraient faites. 

 
ABSENCE DE CONTRIBUTION SUR LES REVENUS LOCATIFS 

Compte tenu de la qualité du “Bailleur”, la contribution sur les revenus locatifs 
n'est pas due.       

 
DROIT DE PREFERENCE 

Le “Preneur” bénéficie d'un droit de préférence en cas de vente du local, droit 
de préférence régi par les dispositions de l’article L 145-46-1 du Code de commerce 
qui en définit les modalités ainsi que les exceptions. 

 
DECLARATIONS 

Le “Bailleur” déclare ce qui suit : 
Il n'est pas susceptible actuellement ou ultérieurement d'être l'objet de 

poursuites ou de mesures pouvant entraîner l’expropriation totale ou partielle de ses 
biens. 

Il n'a jamais été et n’est pas actuellement en état de faillite, liquidation 
judiciaire, règlement judiciaire ou procédure de sauvegarde. 

Il n'est pas en état de cessation de paiement. 
Il déclare en outre qu'il n'existe à sa connaissance aucun droit concédé par lui 

à un tiers, aucune restriction d'ordre légal et plus généralement aucun empêchement 
quelconque de nature à faire obstacle aux présentes. 

Le “Preneur” atteste que rien ne peut limiter sa capacité pour l’exécution des 
engagements qu’il prend aux termes des présentes, il déclare notamment : 

- qu’il n’est pas et n’a jamais été en état de cessation de paiements, sous une 
procédure de sauvegarde, liquidation judiciaire, règlement judiciaire, redressement, 
suspension provisoire des poursuites ou procédures similaires ; 

- et qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’incapacité prévus pour l’exercice 
d’une profession commerciale. 

Il est en outre précisé que la destination permise par le bail n'entre pas dans 
le cadre des dispositions de l’article 631-7 du Code de la construction et de 
l'habitation et n'est pas prohibée par un quelconque règlement. 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCIVILL0.rcv&art=877
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IMMATRICULATION - AVERTISSEMENT 

Le notaire soussigné a informé le “Preneur” de l’obligation qui lui est faite de 
s’immatriculer au Registre du Commerce et des Sociétés, et si nécessaire au 
Répertoire des Métiers, ainsi que des conséquences du défaut d’immatriculation : 
absence du bénéfice du statut des baux commerciaux, du droit au renouvellement du 
bail et du droit à indemnité d'éviction. 

En cas de pluralité de co-preneurs dont l'un seul est exploitant, l'exploitant du 
fonds bénéficie du statut des baux commerciaux même en l'absence d'immatriculation 
de ses co-preneurs non exploitants. En cas de pluralité de co-preneurs exploitants, 
l'immatriculation s'impose à chacun d'eux. 

Pour des époux communs en biens et lorsque le fonds n'est effectivement 
exploité que par l'un d'entre eux, lui seul est tenu de s'immatriculer. Lorsque le fonds 
est exploité par les deux époux, chacun d'eux doit être immatriculé. 

En cas de décès du preneur immatriculé, le statut des baux commerciaux 
s'applique à ses héritiers ou ayants droit qui, bien que n'exploitant pas le fonds, 
demandent le maintien de l'immatriculation de leur ayant-cause pour les besoins de 
sa succession. 

 
COPIE EXECUTOIRE 

Une copie exécutoire des présentes sera remise au “Bailleur”. 
 

FRAIS 

Tous les frais, droits et honoraires des présentes et tous ceux qui en seront la 
suite ou la conséquence, y compris le coût de la copie exécutoire à remettre au 
“Bailleur” seront supportés par les parties à concurrence de moitié chacune qui s’y 
obligent, ainsi que les frais d'état des lieux à établir que ce soit en début, en fin de bail 
ou lors de sa cession, sauf en cas d'application du deuxième alinéa de l'article L 145-
401 du Code de commerce. 

Le “Preneur” ou ses ayants droit devront, en outre, rembourser au “Bailleur” 
les frais des actes extra-judiciaires et autres frais de justice motivés par des 
infractions du fait du “Preneur” aux clauses et conditions des présentes, s’il y a lieu. 

 
ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 
domicile savoir : 

- Le “Bailleur” en son siège social.  
- Le “Preneur” en son siège social. 
 

MENTION LEGALE D'INFORMATION 

L’office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement 
des activités notariales, notamment de formalités d’actes.  

Pour la réalisation de la finalité précitée, vos données sont susceptibles d’être 
transférées à des tiers, notamment : 

- les partenaires légalement habilités tels que les services de la publicité 
foncière de la DGFIP, 

- les offices notariaux participant à l’acte, 
- les établissements financiers concernés, 
- les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités 

notariales. 
Pour les actes relatifs aux mutations d’immeubles à titre onéreux, en 

application du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, les informations relatives à 
l’acte, au bien qui en est l'objet, aux montants de la transaction, des taxes, frais et 
commissions seront transmises au Conseil supérieur du notariat ou à son délégataire 
pour être transcrites dans une base de données immobilières.  
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En vertu de la loi N°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés, les parties peuvent exercer leurs droits d’accès et de 
rectification aux données les concernant auprès du correspondant Informatique et 
Libertés désigné par l’office à : cil@notaires.fr. 

 
FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 
DONT ACTE sur DIX NEUF pages  

Comprenant       Paraphe 
- renvoi  approuvé  : 
- blanc  barré  : 
- ligne  entière  rayée  : 
- nombre  rayé  : 
- mot  rayé  : 
 
Fait et passé aux lieu, jour, mois et an ci-dessus indiqués. 
 
Après lecture faite, les parties ont signé le présent acte avec le notaire. 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION ET D’UTILISATION 

DE TERRAINS ET D’EQUIPEMENTS EN VUE DE LA PRATIQUE 

DU CANOE-KAYAK ET DES SPORTS DE PAGAIE 

 

Entre les soussignés : 
 

La Communauté de communes Grand Orb, dont le siège se situe au 6 ter rue René Cassin – 34600 

Bédarieux, représentée par Monsieur Pierre MATHIEU agissant en qualité de Président, 
 

Et 
 

La commune de Bédarieux, dont le siège est situé à l’Hôtel de Ville – Place de la Vierge – 34600 

Bédarieux, représentée par Monsieur Francis BARSSE, agissant en qualité de Maire, 
 

Et 
 

La Cité Mixte Ferdinand Fabre (collège, lycée et collège des Ecrivains Combattants de Saint Gervais) 

située au boulevard Jean Moulin – 34600 Bédarieux, représentée par Monsieur Sébastien SIBILLE, 

agissant en sa qualité de Proviseur, 
 

L’association sportive scolaire de la Cité Mixte Ferdinand Fabre située au boulevard Jean Moulin – 

34600 Bédarieux 
 

Et 
 

Le Lycée Professionnel Fernand Léger situé au 63 route de Clermont – 34600 Bédarieux, représenté 

par Madame Magdalena SOLABARRIETA, agissant en sa qualité de Proviseur, 
 

L’association sportive scolaire du Lycée Professionnel Fernand Léger situé au 63 route de Clermont – 

34600 Bédarieux 
 
 

Préambule 
 

Dans le cadre du Pôle de Pleine Nature « Les Montagnes du Caroux » et de la section sportive scolaire 

« sport nature » à la cité mixte Ferdinand Fabre de Bédarieux, la Communauté de communes Grand 

Orb, en partenariat avec la commune de Bédarieux, a souhaité ouvrir à la pratique une portion de l’Orb 

à Bédarieux. 

 

L’objectif prioritaire étant de développer la pratique du canoë-kayak et des sports de pagaie au sein 

des établissements scolaires sur le territoire de Grand Orb. 

 

Un aménagement dédié à la pratique du canoë-kayak et des sports de pagaie a donc été réalisé par la 

communauté de communes Grand Orb. Cette base est idéalement située au bord de l’Orb, à proximité 

immédiate de la cité mixte Ferdinand Fabre et du complexe sportif René Char. 
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Attendu qu’une convention de partenariat a été signée entre le Ministère de l’Education Nationale et 

de la Jeunesse, le Ministère des Sports, l’Union Nationale du Sport Scolaire, l’Union Sportive de 

l’Enseignement du premier degré et la Fédération Française de canoë-kayak et sports de pagaie. Il a 

été décidé d’établir une convention devant permettre le développement de la pratique du canoë-

kayak et sports de pagaie dans les établissements scolaires secondaires situés à Bédarieux. 

 

Le canoë-kayak peut être pratiqué et enseigné dans les différents temps scolaires de manière 

obligatoire, optionnelle et/ou volontaire. La Fédération Française de canoë-kayak et sports de pagaie 

occupe une place privilégiée dans le mouvement sportif français avec plus de 58 000 licenciés. Son 

plan de développement en direction des scolaires et les valeurs qu’elle véhicule s’inscrivent 

pleinement en cohérence avec les objectifs des établissements scolaires. 

 
 

Article 1 : Contexte 

 

L’objectif de cette convention concerne le fonctionnement de la base de canoë-kayak entre les 

différents partenaires que sont la cité mixte Ferdinand Fabre, le lycée professionnel Fernand Léger, les 

associations sportives scolaires des deux établissements scolaires, la commune de Bédarieux et la 

communauté de communes Grand Orb. 

 

La mise en place de cette convention permettra de renforcer la pratique du canoë-kayak et des sports 

de pagaie dans le milieu scolaire par la mise en place d’actions qui concourent à l’éducation, la réussite 

et l’épanouissement des élèves. 

 

Article 2 : Objet de la convention 

 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise à disposition de terrains et 

d’équipements appartenant à la commune de Bédarieux et à la Communauté de Communes Grand 

Orb envers la cité mixte Ferdinand Fabre et le lycée professionnel Fernand Léger. 

 

Article 3 : Nature des biens concernés 

 

La commune de Bédarieux met à disposition à la cité mixte Ferdinand Fabre et au lycée professionnel 

Fernand Léger : 

 

- Un terrain permettant l’accueil des pratiquants et la mise à l’eau des canoës kayaks et des 

sports de pagaie. Ce terrain situé boulevard Jean Moulin, entre le skate parc et le boulodrome, 

correspond à une partie de la parcelle cadastrée AY 115 (cf. plans annexés). 
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La communauté de communes Grand Orb met à disposition de la cité mixte Ferdinand Fabre et du 

lycée professionnel Fernand Léger : 

 

- Un chalet bois de 8.50 m2 avec lames de 28 mm d’épaisseur. Ce chalet est lasuré et équipé 

d’une arrivée d’eau, d’un tableau électrique avec trois prises et un luminaire central. 

Dimensions hors tout : 324 x 312 cm. 

- Un local de stockage couvert avec panneau bac acier en toiture, sur piliers béton enduits et 

dalle béton au sol. L’ensemble est complètement grillagé et fermé par du grillage rigide en 

acier galvanisé sur toute la hauteur, y compris deux portails sur face avant fermant à clé. Le 

local de stockage est également équipé d’une prise électrique et de deux éclairages en toiture. 

Dimensions hors tout : 950 x 450 cm. Photographies et plans en annexes. 

- L’ensemble du terrain de 454 m2 env. a été complètement réaménagé par Grand Orb : 

 

o Modelage de l’ensemble de la plateforme avec graviers sur « nid d’abeilles » 

permettant le retournement aisé des véhicules. 

o Des espaces enherbés et des haies végétales coté skate park et boulodrome. 

o Aménagement d’une pente jusqu’à l’Orb permettant la mise à l’eau des canoës. 

o Deux tables de pique-nique et deux poubelles en bois lasurées. 

o Un portail coulissant avec portillon attenant en acier galvanisé. 

 

Article 4 : Prix et durée de la mise à disposition 

 

La commune de Bédarieux et la communauté de communes Grand Orb mettent à disposition les biens 

désignés à l’article 3 gracieusement pour une durée de trois ans à compter de la date de signature de 

la présente convention. 

 

L’utilisation des terrains et des équipements se fera pendant la période scolaire, à savoir du 15 

septembre au 31 mai. 

 

Article 5 : Engagements de la cité mixte Ferdinand Fabre et du lycée professionnel Fernand Léger 

 

Les deux établissements scolaires utiliseront les terrains et les équipements qui sont confiés, en 

veillant à leur bon entretien d’usage et en prenant à sa charge les réparations dites locatives. Ils 

assureront ainsi l’entretien des locaux, la vérification des installations électriques, la vérification du 

portail et l’entretien des espaces extérieurs (nettoyage du site, taille des végétaux…). 

 

De plus, ils maintiendront les abords immédiats des équipements et les terrains en bon état de 

propreté. Ils useront des équipements avec un souci d’économie et de respect. 
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Ils signaleront sans délai à la commune de Bédarieux et à la Communauté de communes Grand Orb 

tout dysfonctionnement pouvant porter atteinte au maintien en bon état de l’édifice. 

 

Un état des lieux pourra être renouvelé chaque année afin de relever tous les dysfonctionnements et 

mesures correctives à entreprendre. 

 

Article 6 : Modifications des locaux 

 

Toute modification sur l’ensemble des équipements confiés ou modification du terrain d’assise mis à 

disposition, devront faire l’objet d’une demande préalable à la collectivité. 

 

Cette demande fera l’objet d’une analyse, et la collectivité fera une réponse écrite aux deux 

établissements scolaires, l’informant de l’accord, du désaccord ou des remarques éventuelles à 

prendre en compte pour ladite demande. 

 

Article 7 : Cycles canoë-kayak et des sports de pagaie en milieu scolaire 

 

La cité mixte Ferdinand Fabre et le lycée professionnel Fernand Léger mèneront, dans les locaux, les 

activités prévues avec pour objectif le développement de la pratique du canoë kayak et sports de 

pagaie pour un large public. Les deux établissements scolaires assureront la promotion et l’information 

auprès des élèves et des familles, l’enseignement, l’encadrement, l’organisation et la gestion des 

activités canoë kayak et sports de pagaie par le biais des enseignants d’EPS. 

 

Au collège et au lycée, la pratique du canoë-kayak et des sports de pagaie relève de la responsabilité 

des enseignants d’EPS. Cette responsabilité est également engagée dans le cadre du fonctionnement 

des sections sportives scolaires. L’UNSS a pour but d’organiser et de développer la pratique d’activités 

sportives, composantes de l’EPS, pour les élèves licenciés dans les associations sportives des 

établissements du second degré. 

 

La cité mixte Ferdinand Fabre et le lycée professionnel Fernand Léger gèreront les différents matériels 

spécifiques et leur mise à disposition du public (canoë, kayak, gilets, pagaies...). Ils assureront toutes 

les actions d’information liées à la sécurité des usagers et à la bonne pratique de l’activité sur la rivière, 

bonne pratique en relation avec les autres usagers (propriétaires, pêcheurs, gestion des déchets, etc.). 

 

Ils envisageront par un cahier des charges annexé et révisable chaque année : l’aide matérielle des 

deux collectivités, la disponibilité et les conditions d’utilisation des installations, la mise en place 

d’initiatives communes (compétitions, fêtes…). 
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Article 8 : Assurances 

 

La cité mixte Ferdinand Fabre et le lycée professionnel Fernand Léger devront faire assurer l’ensemble 

des terrains, locaux et équipements mis à sa disposition (vol, incendie, responsabilité civile…). Les 

attestations devront être présentées chaque année. En cas de sinistre, la commune de Bédarieux et la 

Communauté de communes Grand Orb ne pourront être considérées comme responsables. 

 

Article 9 : Information de la commune de Bédarieux et de la Communauté de Communes Grand Orb 

sur la mise en place du canoë-kayak et des sports de pagaie en milieu scolaire 
 

Pour information, la cité mixte Ferdinand Fabre et le lycée professionnel Fernand Léger inviteront la 

commune et la communauté de communes à des rencontres annuelles et les informeront de toute 

modification éventuelle. Les deux établissements scolaires transmettront les bilans pédagogiques 

annuels à la commune et à la communauté de communes. 

 

Article 10 : Abandon –cession –rupture 
 

La présente convention pourra être dénoncée avec un préavis de trois mois par l’une ou l’autre des 

parties si les engagements mutuels ne sont pas respectés. 

La cité mixte Ferdinand Fabre et le lycée professionnel Fernand Léger ne pourront en aucun cas céder 

son droit à la présente convention, ni sous-louer en totalité ou partie les terrains et les équipements 

mis à sa disposition. 

 
 

Fait à Bédarieux, le 
 
 

Le Maire de Bédarieux    Le Président de la Communauté de communes 

Francis BARSSE Grand Orb – Pierre MATHIEU 

 
 
 
 
 
 
 
 

Le Proviseur de la Cité Mixte   Le Proviseur du Lycée Professionnel Fernand Léger 

Ferdinand Fabre    Magdalena SOLABARRIETA 

Sébastien SIBILLE 
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Article 1: Champ d'application  

  

Rappel du cadre législatif et règlementaire 

Article L. 1611-4 du Code général des collectivités territoriales,  
Article 13 de la loi du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République,  
Article 81 de la loi du 29 janvier 1993 relative à la transparence des procédures publiques et à la 
prévention de la corruption et son décret d'application n°2001-379 du 30 avril 2001,  
Article de la loi du 10 et 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, 
Article L.1611-4 alinéa 3 du Code général des collectivités territoriales, issu de la loi n°2009-526 du 
12 mai 2009 portant simplification et clarification du droit, 
Loi de séparation des Églises et de l'État du 9 décembre 1905 

 
Définition :  

« La subvention publique caractérise la situation dans laquelle la collectivité apporte un concours 
financier à une action initiée et menée par une personne publique, ou privée, poursuivant des 
objectifs propres auxquels l'administration y trouvant intérêt, apporte soutien et aide ».  

L’engagement de la Communauté de Communes GRAND ORB 
 

La Communauté de Communes Grand Orb est forte d’un tissus associatif local dynamique et œuvrant 

dans des domaines multiples et variés. 

Le soutien aux associations peut s’envisager de différentes façons : aide financière, prêt de matériel, 

dons, communication, accompagnement de la démarche éco responsable. 

Le présent règlement s'applique à l'ensemble des demandes de subventions faites par les associations 

à la Communauté de Communes Grand Orb.  

Il définit les conditions générales d'attribution et les modalités de paiement des subventions 

communautaires, sauf dispositions particulières contraires prévues explicitement dans la délibération 

d'attribution.  

Toute association sollicitant une subvention est tenue de respecter la procédure mise en place par la 
collectivité territoriale pour le traitement de la demande : délai, documents à fournir (demande, 
bilan).  
A défaut, la collectivité se réserve le droit de ne pas donner suite à la demande. 

 

Article 2 : type de demandes  

 

A travers son programme de soutien financier et sous certaines conditions, la collectivité peut 

accompagner les associations dans l’organisation d’un évènement exceptionnel *, évènement 

contribuant pleinement à la mise en valeur du territoire. 

 
*Définition d’un évènement exceptionnel :  

C’est la réalisation d'une activité spécifique sortant du cadre et du fonctionnement habituel de 
l’association. 
Cet évènement doit être limité et bien identifiable dans le temps, et mobiliser des moyens dédiés. 
L’association doit être en mesure de pouvoir présenter un bilan moral et financier propre à 
l’évènement.  
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Il appartient à la Communauté de Communes Grand Orb de juger du caractère exceptionnel de la 
manifestation au regard des éléments qui lui auront été transmis. 

 

.Article 3 : Les catégories d'association  
 

Les associations peuvent exercer leur activité dans des secteurs très variés.  
Les dossiers de demande de subventions devront, pour pouvoir être étudiés, porter sur des actions 
appartenant aux domaines suivants : 
 

• Culture : musique, théâtre, danse, art, cinéma, patrimoine 

• Loisirs 

• Jeunesse 

• Sport 

  

En aucun cas la simple appartenance à l’un de ces domaines d’activités ne prévaut à l’octroi d’une 

subvention. 

D’autres critères seront pris en compte dans la décision prononcée par les élus (cf chapitre 5). 

 

 

Article 4 : Les associations éligibles  

 

Avec son programme de soutien financier aux associations pour la réalisation d’actions 

exceptionnelles, la Communauté de Communes Grand Orb contribue pleinement à l’animation du 

territoire. 

Ce soutien ne revêt aucun caractère obligatoire et il est de la libre appréciation du conseil 

communautaire de décider des projets retenus chaque année.  

La décision du conseil communautaire prendra en considération les avis émis par la commission 

d’élus désignés à cet effet. 

La subvention est facultative, précaire et conditionnelle.  

 

Pour être éligible, l'association doit :  

▪ Être une association dite loi 1901,  

▪ Avoir son siège social sur la Communauté de Communes Grand Orb ou organiser 

l’évènement sur le territoire,  

▪ Avoir présenté une demande conformément aux dispositions des articles 7 et 8 du 

présent règlement.  

 

Sont exclues :   
 

• Les associations à but politique, syndical et religieux,  

• Les manifestations à caractères strictement commercial,  

• Les manifestations à vocation exclusivement communale (projets scolaires, fêtes et repas 
de village, …),  

• L'aide aux associations pour leur fonctionnement annuel, 

• Les associations ayant occasionné des troubles de l'ordre public  
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Article 5 : Les critères de choix  

L’attribution et le montant de la subvention seront déterminés en fonction de critères d'informations 
tangibles et quantifiables, présentés aux élus par nos techniciens après analyses des dossiers. 
 
Les élus seront tout particulièrement attentifs aux critères suivants : 

 

• L’engagement et le dynamisme de l’association  
Nombre d’adhérents 
Nombre d’actions organisées dans l’année 
Nombre de bénévoles mobilisés sur la manifestation 

 
• Le multi partenariat  

Implication de la ou des communes concernées par la manifestation (mise à disposition, 
financier) 
Nombre de partenaires sollicités (privé/publics)  

 
• Le co financement 

Plusieurs financements mobilisés. 
Le projet ne peut pas reposer uniquement sur la participation financière de la Communauté de 
Communes Grand Orb. 

 
• L’accès au grand public 

La manifestation ne doit pas être réservée à un groupe réduit de personnes averties, et doit 
pouvoir être accessible au grand public. 

 
• La valorisation de notre territoire 

L’évènement doit pouvoir valoriser nos richesses locales (environnement, patrimoine, culture, 
sport, pleine nature……………)  

 
• L’impact économique local 

Sollicitation des commerces locaux  
Hébergement / Restauration 

 
• L’approche éco responsable 

Vous pouvez être accompagnés dans votre démarche par les services de Grand Orb 
Environnement 

 
• l’itinérance 

 
• pour un renouvellement de demande, les évolutions/nouveautés apportées à la 

manifestation 
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Article 6 : Les règles d’attribution 
 

• Une association ne peut déposer qu’un seul dossier de demande de subvention par an. 

• La subvention ne peut pas excéder 30 % du montant total des dépenses prévisionnelles. 

• Pour une première demande, le montant de la subvention ne peut excéder 500 €. 

• Le montant de la subvention ne peut pas excéder 3 000 €. 

• Le montant de la subvention ne peut être revu à la hausse, même si les dépenses réelles 
sont plus élevées que celles prévues initialement. 

• La récurrence d’une subvention n’est pas automatique. 
 

 
Pour l’organisation d’une manifestation d’envergure déjà reconnue à l’échelle du territoire et au-delà, 
mobilisant des moyens humains et financiers importants, et faisant appel à des co financements 
notamment publics, la Communauté de Communes Grand Orb, après une présentation détaillée du 
projet par l’organisateur, peut convenir d’une aide spécifique avec le versement d’un bonus ne 
pouvant excéder 2000€ supplémentaires. 
 
 

Article 7 : La demande de subvention 

 
L’association devra compléter, signer et retourner dans les délais impartis :  

• Le dossier de demande de subvention.  

• Le budget prévisionnel de l’action  

• Les documents complémentaires (voir annexe)  

• Le document bilan  

 

L’utilisation de la matrice Grand Orb est obligatoire. 

La présentation d’un dossier complet comprenant toutes les pièces demandées est indispensable 

au traitement de la demande. 
 

Pour être étudié, votre dossier de demande de subvention devra impérativement être transmis aux 

services de Grand Orb : 

• au plus tard le 31 Mars de l’année en cours. 

• au plus tard 15 jours avant la date prévue pour les manifestations se déroulant sur le 1er 

trimestre de l’année en cours. 

 

Article 8 : calendrier et décision d’attribution 
 

Tous les dossiers complets seront étudiés en commission « Culture, Patrimoine et Milieu 

Associatif ». 

Les propositions de la commission seront ensuite présentées en Conseil Communautaire. 

Une délibération validera les montants de subvention accordés pour chaque projet retenu. 

 

1. Mai / Juin : Etude des dossiers en commission, puis délibérations en Conseil Communautaire. 
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2. Juin / Juillet : envoi d’une notification pour informer de la décision rendue. 

3. Août : versement des subventions (acompte de 50% pour celles > à 1 000€). 

4. Fin Octobre : versement des soldes après réception et vérification des justificatifs. 

 
Article 9 : le paiement de la subvention  

 
Chaque association soutenue par la collectivité doit compléter et retourner au terme de la 
manifestation le document bilan accompagné des documents justificatifs (revue de presse, 
justificatifs de dépenses). 
 
Pour les associations ayant obtenu une subvention inférieure ou égale à 1000€, le paiement 
s’effectuera en un seul versement après notification envoyée à l’organisateur. 
 
Toutefois, après étude du bilan financier renvoyé au terme de la manifestation, si le montant de la 
subvention représente plus de 30% du budget des dépenses réelles, la collectivité peut procéder à la 
demande de reversement d’une partie de la subvention versée de façon à ne pas dépasser le plafond 
des 30% de subvention. 
 
Pour les subventions supérieures à 1 000€ : 

• Versement d’un acompte de 50% au moment de la notification 

• Versement du solde sur renvoi du document bilan et des justificatifs de dépenses 
(factures, tickets de caisse). 

 
ATTENTION, pour les associations ne pouvant pas justifier des dépenses à hauteur du budget 
dépenses prévisionnel présenté, le versement du solde de la subvention sera calculé au prorata des 
dépenses réellement engagées. 
 
L'association ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la collectivité 
qui l'a accordée.  
Le contrôle a pour but de juger du bon emploi de la subvention par rapport à l'objectif prévu.  
 
Le reversement d’une subvention à un autre organisme est impossible, sauf si l'association y a été 
autorisée par la collectivité.  

 

Article 10 : Durée de validité des décisions  
 
Les crédits alloués aux subventions ne sont valables que sur l’année en cours. 
L’action subventionnée doit ainsi être impérativement réalisée sur l’année en cours.  
Si la manifestation est annulée, l’organisateur devra en informer immédiatement la Communauté de 
Communes. 
Une procédure sera alors engagée et l’association devra reversée les sommes déjà perçues. 
En cas de report de la manifestation en N+1, l’association devra également reverser la somme déjà 
perçue et devra redéposer une demande de subvention l’année qui suit. 
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Article 11 : Communication et information au public  

 

L’association doit mettre en avant le partenariat avec la Communauté de Communes sur tous les 
supports de communication liés à la manifestation, en affichant son logo. 
Des versions exploitables du logo de la Communauté de Communes Grand Orb sont disponibles 
auprès du service communication.  
 
Une banderole Grand Orb est également à disposition dans chacune des 24 communes et devra 
figurer en bonne place lors de la manifestation. 
 
 

Article 12 : Modification de l'association  

 
L'association fera connaitre à la Communauté de Communes Grand Orb, dans un délai d'un mois, 
tous les changements survenus dans son administration ou sa direction et lui transmettra ses statuts 
actualisés.  

 

Article 13 : Respect du règlement  

 

L'absence totale ou partielle du respect des clauses du présent règlement pourra avoir pour effets :  

• L'interruption de l'aide financière de la collectivité,  

• La demande de reversement en totalité ou partie des sommes allouées  

• La non prise en compte des demandes de subvention ultérieures présentées par 
l'association.  

Article 14 : Litiges  

 

En cas de litige, l'association et la Communauté de Communes Grand Orb s'engagent à rechercher 
une solution amiable.  

En l'absence de solution amiable, le Tribunal administratif de Montpellier est seul compétent pour 
tous les différents que pourrait soulever l'application du présent règlement. Palais des juridictions 
administratives - 6 Rue Pitot, 34000 Montpellier  

Téléphone : 04 67 54 81 00  

Courriel greffe.ta-montpellier@juradm.fr  

  

Les informations relatives aux voies de recours peuvent être obtenues auprès du Greffe du Tribunal.  

  

 

 

 

 

 

   

Règlement d’attribution des subventions Grand Orb validé en Conseil Communautaire du 07 

Décembre 2022 – délibération  
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ANNEXES 

 
 
 
DOCUMENTS COMPLEMENTAIRES À JOINDRE 
 
 

Pour le paiement effectif : 

 Un relevé d'identité bancaire ou postal avec le code IBAN obligatoire de l'association.  

 

S’il s’agit d’une première demande : 

 Les statuts de l’association 

 Le plus récent rapport d’activité approuvé 

 

 
  

  







 

Direction générale adjointe Développement de l’Economie Territoriale, Insertion, 
Environnement (DGA DETIE). 

Pôle Politiques d’Insertion (PPI)                                                          MAI 2022 

 
 
PACTE  
TERRITORIAL  
POUR 
L’INSERTION 

        2022-2025 
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PTI 2022 – 2025 : 
UNE AMBITION PARTAGEE
La crise sanitaire, économique et sociale qui impacte durablement notre pays rend 
la convergence des politiques de l’emploi, de l’action sociale, de la formation, du 
développement économique plus que jamais nécessaire. En e� et, la sectorisation 
des politiques publiques entraîne parfois un manque de lisibilité et d’e�  cience des 
actions entreprises par les di� érents partenaires institutionnels.

La convergence de ces politiques et des acteurs qui les conduisent doit donc poursuivre 
un seul objectif : œuvrer collectivement en faveur des personnes les plus vulnérables.

Le Département, en charge de la mise en œuvre et de la coordination des politiques 
d’insertion, anime un Pacte Territorial pour l’Insertion conclu avec les partenaires 
intervenant dans le champ de l’insertion et la lutte contre les exclusions.

L’ambition du Département au travers de ce Pacte et de ses déclinaisons locales est 
forte : 

- Décloisonner les politiques publiques
- Inscrire son action au plus près des territoires et des besoins de ses habitants
- Utiliser l’intelligence collective comme levier de l’innovation territoriale

C’est dans cet esprit que les travaux  pour l’élaboration de ce PTI  ont été conduits avec 
les partenaires et les personnes concernées, sous l’égide de notre Vice-Présidente, 
Claudine Vassas-Mejri, et qu’ils ont ainsi pu aboutir à des orientations et des plans 
d’action partagés et consensuels à destination des Héraultaises et des Héraultais. 

Kléber MESQUIDA 
Président du Département de l’Hérault

Depuis la mise en place du Pacte Territorial pour l’Inser� on en 2017, plusieurs disposi� fs d’inser� on 
sociale et professionnelle se sont développés et nécessitent un travail coordonné dans le territoire 
Héraultais.

Le PTI s’appuie dans sa mise en œuvre sur les divers programmes et schémas élaborés par chaque 
partenaire, le Programme Départemental d’Inser� on pour le Département (PDI), et en retour les 
enrichit grâce à la confronta� on des idées, des pra� ques et aux ac� ons qui en découlent.

L’enjeu du Pacte est de mobiliser les compétences de l’ensemble des partenaires et d’organiser la 
convergence de leurs ac� ons dans le respect des rôles et missions de chacun. 

A l’ini� a� ve du Département, le renouvellement du PTI s’est appuyé sur une démarche par� cipa� ve 
et de co-construc� on. Elle a permis de recenser les a� entes des divers partenaires, les manques 
constatés et les nouveaux besoins.

Conçu comme un ou� l « vivant », le PTI se construit et se réalise à plusieurs. 

Et pour cela, je remercie les partenaires, les allocataires RSA des Comités par� cipa� fs, ainsi que les 
élus et services du Département mobilisés dans l’élabora� on et la mise en œuvre du Pacte Territorial 
pour l’Inser� on 2022-2025 dans l’Hérault.

Coordonner les disposi� fs et off res d’inser� on dans un maillage partenarial local au plus près des 
besoins des personnes, telle est l’ambi� on principale du présent Pacte Territorial pour l’Inser� on. 

Claudine VASSAS-MEJRI 
Vice-Présidente déléguée à l’insertion 
et à l’économie solidaire
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PREAMBULE 
 
La loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active (RSA) en réformant les 
politiques d’insertion invite l’ensemble des acteurs de l’insertion, de l’emploi et de la formation à partager 
leurs objectifs et à articuler leurs interventions pour favoriser l’insertion sociale et professionnelle des 
personnes en situation d’exclusion. 

Chef de file des solidarités et de la cohésion territoriale, réaffirmé par la loi NOTRe, le Département est en 
charge de la mise en œuvre et de la coordination des politiques d’insertion. Il adopte un programme 
départemental d’insertion (PDI) qui traduit la politique départementale en matière d’accompagnement social 
et professionnel, en recensant les besoins et en établissant une programmation des actions d’insertion. Le 
Pacte Territorial pour l’Insertion (PTI) s’articule avec le PDI et contribue à sa mise en œuvre.  
Outil de gouvernance local inscrit dans un contexte législatif précis (Code de l’action sociale et des familles, 
article L263-2, voir page suivante), le PTI fédère l’ensemble des partenaires du Conseil départemental pour 
accompagner les personnes en démarche d’insertion dans une dynamique convergente et cordonnée.  

C’est dans un contexte de crise sanitaire, économique et sociale que se formalise le Pacte Territorial pour 
l’Insertion pour la période 2022-2025. Il succède à celui mis en œuvre entre 2017 et 2021. 

Ainsi le nouveau PTI s’appuie sur une feuille de route déclinée autour de quatre axes forts (levée des freins à 
l’insertion, accompagnement et mise en relation avec le monde du travail, continuité des parcours et pilotage) 
dont les aspects opérationnels seront déclinés au niveau local, en tenant compte des particularités territoriales. 

Le PTI a vocation à demeurer un outil de référence basé sur un socle de travail partenarial visant à garantir la 
qualité et la cohérence de l’offre de services en direction du public en insertion. Cette offre d’insertion repose 
ainsi sur le travail de collaboration avec l’ensemble des partenaires concernés afin de garantir l’efficacité des 
politiques d’insertion. 

Le Pacte Territorial pour l’Insertion doit permettre d’engager une coordination permanente des acteurs afin 
d’apporter les réponses les plus adaptées et complètes possibles au service d’une mise en parcours réussie des 
personnes et d’un retour à l’emploi durable.  

Pour atteindre cet objectif de bonne articulation partenariale au service des personnes menacées d’exclusion, 
sont  ce présent Pacte repose sur les principes suivants : la coordination des différents partenaires, la 
mutualisation des dispositifs et cadre d’actions, et la subsidiarité de l’action publique. 

Toujours dans un souci d’innovation et d’adaptation de l’offre d’insertion, le Pacte Territorial pour l’Insertion 
continue de s’inscrire dans une dynamique d’expérimentation territoriale. 
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I - Un nouveau PTI pour de nouveaux enjeux 
 

 1.1 Le cadre législatif et réglementaire 
 
La loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008, généralisant le Revenu de Solidarité Active a confié au Conseil 
départemental la responsabilité de la politique d'insertion. 

Cette loi prévoit ainsi la mise en œuvre par le Département d’un Pacte Territorial pour l’Insertion (PTI), conclu 
avec les parties intéressées, conformément à son rôle de chef de file en matière de solidarités à la personne et 
de solidarités territoriales, qui lui a été confié par la loi NOTRe.  

Le Conseil départemental adopte un Programme Départemental d'Insertion (PDI) qui définit les axes 
stratégiques dans le domaine de l'insertion. Le PDI est en permanente interaction avec le Pacte Territorial 
d'Insertion (PTI) qui, à partir des axes définis, propose sur chaque territoire en partenariat avec les acteurs 
locaux, les actions prioritaires à développer. 

« Le pacte définit les modalités de coordination des actions entreprises par ses signataires pour favoriser 
l'insertion sociale et professionnelle des bénéficiaires du revenu de solidarité active. Il peut associer au 
département : l'Etat, le Pôle emploi, les organismes compétents en matière d'insertion sociale, les organismes 
habilités à déposer des demandes de revenu de solidarité active, les collectivités territoriales intéressées et 
toute partie concernée » (Art. L. 263-2 du Code de l’action sociale et des familles). 

En effet, prendre en compte les besoins d’insertion de chacun dans leur globalité relève de divers champs 
(social, socioprofessionnel, professionnel), diverses problématiques (santé, logement, mobilité, formation, 
accès aux droits, maîtrise de la langue, …) et nécessite la mobilisation d’acteurs multiples au-delà du seul 
Département et selon les compétences de chacun. 

Soutenu par le Fonds Social Européen (FSE) en 2017, l’ensemble des publics en difficulté y est éligible et plus 
précisément « toutes les personnes en situation ou menacées de pauvreté, en âge d’intégrer le marché du 
travail et confrontées à des difficultés de nature à compromettre fortement les possibilités d’un retour à 
l’emploi durable » (allocataires du Revenu de Solidarité Active – RSA, chômeurs de longue durée, jeunes sans 
qualification, …).  

Le PTI prend en compte les publics visés par les politiques européennes en matière de lutte contre la pauvreté 
et en faveur de l’inclusion sociale. Les objectifs stratégiques du FSE sont de « Favoriser l’inclusion active » et 
« lutter contre la pauvreté et l’exclusion et favoriser l’insertion sociale ». Une des priorités dédiées au 
Département dans le cadre du Fonds Social Européen est de « Favoriser l’insertion professionnelle et l’inclusion 
sociale des personnes les plus éloignées du marché du travail et des plus vulnérables et/ou des exclus, 
notamment les jeunes et les enfants ».  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000019860428
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000019860428
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 1.2 Le nouveau contexte  
 

 Les enseignements du PTI 2017-2021  
Le premier comité de pilotage présidé par le Président du Conseil départemental s’est tenu le 24 février 2017 
et a lancé officiellement le dispositif dans l’Hérault pour la période 2017-2020, prorogé jusqu’au 31.12.2021.  

Ce dernier a été signé par 31 partenaires institutionnels pour coordonner et garantir une mise en cohérence 
des dispositifs d’insertion.  

Le PTI 2017-2021 s’est structuré autour de cinq axes transversaux, relevant de compétences croisées ou 
complémentaires des signataires, ayant tous pour finalité l'emploi et la formation d'une part, l’accès aux droits 
et le respect des devoirs d'autre part :  

o Faciliter l'accès aux droits et garantir le juste droit à l'allocation RSA par des partenariats renforcés 
avec l’Etat et les organismes payeurs CAF et MSA.  

o Assurer la continuité des parcours d'insertion dans le but de lever les freins au retour à l’emploi.  
o Repenser la mobilité pour tous les publics : personnes en perte d'autonomie, jeunes, personnes en 

insertion, ...  
o Promouvoir l'économie sociale et solidaire et développer des actions répondant aux valeurs de 

développement durable pour favoriser le développement de l’emploi local non délocalisable et 
mettre en valeur le développement humain. Il s'agit de valoriser les dépenses sociales en tant 
qu'investissements.  

o Favoriser le rapprochement des acteurs publics avec les employeurs et le milieu économique dans son 
ensemble, car l'emploi est « l’affaire de tous ».  

La déclinaison opérationnelle de ces orientations a été traitée dans le cadre des PTI locaux, par le biais des 
services départementaux d’insertion (SDI) en lien avec les acteurs locaux et les allocataires du RSA, représentés 
par au sein des comités participatifs. Ces dynamiques locales ont abouti à la définition de plans d’actions 
territoriaux. Une démarche collaborative de mise en cohérence des offres de services de chacun des 31 
partenaires signataires s’est alors mise en place au sein de 17 groupes de travail (voir annexe 1, page 24). 

 
La richesse des échanges et l’implication de tous les acteurs ont abouti à un foisonnement d’idées et de 
propositions. Ces travaux ont permis une meilleure interconnaissance des partenaires institutionnels, 
l’instauration d’habitudes de travail entre techniciens, une amélioration de la compréhension des dispositifs de 
chacun des partenaires, la mise en place d’une intelligence collective au service des publics et ont acté la 
nécessité de réaliser des travaux et supports communs. 

 

 Un contexte en évolution 
Depuis le démarrage du précédent PTI 2017, des dispositifs d’insertion sociale et professionnelle nationaux ou 
locaux sont apparus ou ont évolué. Les lieux de décision sont multiples, les enjeux variés et la lisibilité des 
actions devient plus complexe.  

La politique d’insertion n’étant pas réductible à une seule typologie de public, seule une approche globale peut 
répondre à l’ensemble de ses enjeux.  

Le PTI 2022-2025 ne doit pas se substituer aux dispositifs existants, mais doit s’inscrire dans la 
complémentarité de ces derniers. Pour renforcer la coordination des acteurs de l’insertion, le PTI doit ainsi 
tenir compte des dispositifs existants pour assurer aux personnes en insertion une sécurisation de leur 
parcours.  
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Les thématiques prioritaires repérées dans le PTI 2022-2025 pourront être abordées dans d’autres instances 
existantes, où les actions nécessitent un maillage partenarial optimal. A titre d’exemple, la thématique de 
l’accès aux droits est traitée par la direction générale adjointe des solidarités départementales du Conseil 
départemental, via le PASIP (premier accueil social inconditionnel de proximité). Le Pacte Territorial pour 
l’Insertion doit constituer un cadre de cohérence pour les politiques d’insertion et doit ainsi pouvoir s’articuler 
avec les orientations des solidarités nationales (comme la stratégie de prévention et de lutte contre la 
pauvreté, dans laquelle est inscrite le PASIP), mais aussi avec les Services Publics de l’Emploi de Proximité 
(SPEP), les contrats de ville (CV), les CTA IAE (Comités Techniques d’Animation de l’Insertion par l’Activité 
Economique), les Contrats Locaux de Santé (CLS), ainsi que les initiatives et dispositifs et portés par les acteurs 
locaux.  

Par ailleurs, les orientations du PTI 2022-2025 s’inscrivent dans le contexte de la crise sanitaire de Covid-19. 
Celle-ci a creusé les inégalités qui préexistaient, accentué la précarité des personnes en insertion, en éloignant 
notamment certains publics des dispositifs existants. La persistance du Covid-19, les confinements et 
restrictions sanitaires ont également accentué les problématiques de santé mentale : dépression, sentiment 
d’isolement et d’angoisse, autant de facteurs qui se multiplient et qui impactent à différents niveaux le 
parcours des personnes en insertion.  

 

 Une démarche d’élaboration participative du nouveau Pacte Territorial pour 
l’Insertion 

Le Pacte Territorial pour l’Insertion 2017-2021 arrivant à échéance, il a fait l’objet d’une démarche particulière 
de renouvellement pour la période 2022-2025. Cette démarche a été accompagnée par un cabinet externe à la 
collectivité départementale afin de construire le futur PTI avec les signataires. Il s’agissait de remobiliser le 
partenariat suite à la pandémie de Covid-19, d’évaluer collectivement le PTI 2017-2021 et de définir les 
priorités d’action pour la nouvelle période. 

De novembre 2021 à mars 2022, une approche participative et collaborative a permis de compiler les attentes, 
les manques constatés et d’identifier les nouveaux besoins, en lien avec les différents dispositifs partenariaux 
existants et le Programme Départemental d’Insertion, afin de maintenir la cohérence globale installée. 

Différentes instances, aux objectifs et contributions complémentaires, ont été déclinées : 

 Un Comité de pilotage départemental animé par la Vice-Présidente du Conseil Départemental : une 
rencontre a été organisée au lancement de la démarche afin de valider les travaux et orientations 
retenues du futur PTI. Les institutions et partenaires suivants étaient représentés : 

o L’Etat (Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités) 
o La Région 
o Le Département 
o Les Intercommunalités 
o Les Plans Locaux pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE) 
o Les Missions Locales 
o Pôle emploi 
o La CAF 
o La CPAM 
o La MSA 
o L’Union Départementale des CCAS. 

Ont aussi participé à cette réunion de lancement des élus et des membres de comités participatifs.  
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Le Comité de Pilotage s’est réuni à l’issue de la démarche afin de restituer aux partenaires le 
document final du Pacte Territorial d’Insertion 2022-2025. 

 Des séminaires au niveau des six territoires (voir annexe 2, page 26), réunissant les partenaires : des 
méthodes d’animation interactives et participatives afin de travailler et réfléchir collectivement sur les 
différents sujets : 

o Un premier séminaire de lancement et de recueil des premières expressions des besoins au 
regard du bilan du précédent PTI 2017 – 2021, réalisé auprès de chacun des six territoires ; 

o Un second séminaire de validation des axes prioritaires retravaillés suite aux retours du 
premier séminaire. L’objectif étant de partir des besoins des territoires pour alimenter le 
cadre départemental. 
 

 Une réunion de travail thématique : une réunion de travail spécifique sur la gouvernance a été mise 
en place en interne au Conseil départemental, dont l’objectif a été de définir les nouvelles modalités 
de gouvernance et d’articulation entre instance départementales et instances locales.  
 

 Une équipe projet : qui a veillé tout au long de la démarche au bon déroulement du projet. 
 

Instances Périodes Objets 

Comité de pilotage 
départemental 24 novembre 2021 

Lancement de la démarche de 
renouvellement du Pacte Territorial pour 
l’insertion, et présentation de la 
méthodologie  

Séminaires 
territoriaux n°1 

Du 13 au 20 janvier 2022 : 
 

13 janvier 2022 : Territoire Cœur d’Hérault Pic St 
Loup 
14 janvier 2022 : Territoire Montpelliérain 
17 janvier 2022 : Territoire Etang de Thau 
18 janvier 2022 : Territoire Petite Camargue 
Jeudi 20 janvier 2022 : Territoire Biterrois 
Jeudi 20 janvier 2022 : Territoire Haut Languedoc 
Ouest Hérault 

Lancement de la démarche au sein de 
chacun des 6 territoires. 
Partage des constats globaux sur la mise 
en œuvre du PTI 2027-2021 et des enjeux 
du futur PTI 2022-2025.  
Analyse des besoins d’amélioration à 
apporter à la réponse des partenaires aux 
besoins des bénéficiaires.  

Séminaires 
territoriaux n°2 

Du 8 au 17 février 2022 : 
 

8 février 2022 : Territoire Petite Camargue 
10 février 2022 : Territoire Etang de Thau 
10 février 2022 : Territoire Cœur d’Hérault Pic St 
Loup 
11 février 2022 : Territoire Montpelliérain 
17 février 2022 : Territoire Biterrois 
17 février 2022 : Territoire Haut Languedoc Ouest 
Hérault 

Validation des axes prioritaires retravaillés 
suite aux premiers séminaires. 
Recueil des exemples de thématiques à 
l’intérieur des axes. 
Recueil des attentes en matière de 
gouvernance et d’articulation. 

Groupe de travail 
gouvernance 9 mars 2022 

Validation des instances de gouvernance à 
mettre en œuvre au démarrage du PTI et 
structuration des priorités de travail 
spécifique en matière de gouvernance. 

Comité de pilotage 
départemental 19 mai 2022 Restitution de la démarche et 

présentation du PTI 2022-2025. 
 

 

(Différé à la reprise des travaux)
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 1.3 Une démarche partenariale qui s’inscrit dans la durée 
 
L’organisation territoriale des services du Département traduit la volonté de la collectivité d’être un acteur de 
proximité. La territorialisation permet aux politiques d’insertion de répondre aux besoins des territoires aux 
réalités différentes et pour lesquelles les réponses doivent nécessairement être adaptées. Pour être efficace, le 
PTI doit être en phase avec les besoins des publics et prendre en compte simultanément les enjeux 
départementaux et les dimensions locales. Pour ce faire, il se décline opérationnellement au travers des Pactes 
Territoriaux Locaux sur les six bassins de vie.  

Si le Pacte Territorial pour l’Insertion permet de « penser globalement », les pactes territoriaux locaux 
permettent « d’agir localement ». Ces derniers permettent d’être en synergie avec les acteurs locaux et de 
mettre en œuvre des projets d’insertion sociale et professionnelle au plus proche des besoins des territoires. 
Ces projets seront développés dans une logique de transversalité des politiques d’insertion, en cohérence avec 
l’ensemble des dispositifs déployés sur les territoires. En effet, chaque territoire s’inscrit dans un contexte 
socio-économique différent et des partenaires locaux singuliers. L’insertion sociale et professionnelle doit ainsi 
être partagée en lien avec les acteurs du territoire, notamment ceux qui interviennent au plus près des publics.  

Cette approche partenariale permettra de mobiliser les énergies et les compétences de chaque acteur, dans le 
respect des rôles et des missions de chacun. Les Pactes Territoriaux Locaux doivent permettre l’instauration 
d’une coordination permanente des acteurs afin d’apporter les réponses les plus adaptées et les plus 
efficientes possibles aux personnes dans leur parcours d’insertion, et ainsi développer des projets concertés.  

Ce pacte a également pour ambition d’encourager les expérimentations dans le but de faire émerger des 
actions innovantes. Les expériences réussies et les bonnes pratiques mises en place pourront ainsi être 
partagées  avec l’ensemble des territoires.  

Enfin, La mise en œuvre effective du PTI repose sur principes suivants : 
 

o La coordination des différents partenaires œuvrant dans le champ de l’insertion et la lutte contre les 
exclusions. 

o La mutualisation des dispositifs et cadre d’actions là où elle est nécessaire et possible. 
o La subsidiarité de l’action publique, selon laquelle la responsabilité d’une action publique revient à 

l’entité compétente la plus proche des bénéficiaires. 
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 1.4 Un système de pilotage à renforcer 
 

 Une gouvernance à consolider 

Gage de la bonne mise en œuvre des engagements et de l’implication des partenaires, la gouvernance politique 
et technique du Pacte Territorial pour l’Insertion est un réel enjeu commun.   

La gouvernance doit se traduire par une bonne articulation des acteurs de l’insertion, dans un objectif de 
partage de l’information permettant une coordination des actions menées sur le territoire, et une meilleure 
interconnaissance des partenaires.   

Ces derniers ont d’ailleurs pu exprimer leurs besoins sur le sujet de la gouvernance, faisant remonter la 
nécessité de travailler sur un circuit de validation, la fluidification du partage de l’information, et une 
association plus large des acteurs socio-économiques.   

Chacune des institutions disposant de son propre circuit de décision, le Conseil départemental entend travailler 
le sujet de la gouvernance au sein d’un axe dédié au pilotage du PTI, avec pour objectif d’évoluer vers une 
logique de démarche de projets communs et d’articulation des partenaires et dispositifs.  

L’enjeu de la gouvernance sera donc de veiller au bon déroulement du PTI ainsi qu’à la conformité de sa 
réalisation dans le cadre des actions définies. Un process de décision uniformisé entre partenaires et une juste 
répartition des rôles et responsabilités au sein des instances pourrait permettre d’y répondre. 

Pour autant, et afin de veiller à la mise en œuvre des engagements, le Conseil départemental, chef de file, doit 
assure et orchestre la mobilisation permanente de tous les projets et actions dès le démarrage de ce nouveau 
PTI. Pour ce faire, la gouvernance s’articule autour de :  

- un comité de pilotage départemental (COPIL), 
- des comités locaux d’animation, 
- de groupes de travail  
- une chargée de mission départementale du PTI, 
- un référent PTI au sein de chacune des institutions.  

Le PTI 2022-2025 part de l’organisation du précédent PTI, qui sera réinterrogée dans le cadre de l’axe de 
travail sur le pilotage (voir page 22).   De nouvelles instances appropriées pourront être mises en place, 
comme des instances par thématique (mobilité, santé, formation,…) ainsi que des instances intermédiaires 
selon les besoins.  

 

o Le rôle et la constitution du COPIL 

Animé par la Vice-Présidente du Département ou son représentant, le COPIL aura pour rôle de : 

- veiller et suivre la bonne mise en œuvre des engagements pris au sein du PTI, 
- assurer la cohérence des actions et orientations travaillées, 
- évaluer les effets des actions menées, 
- préparer son renouvellement. 

Composé de l’ensemble des partenaires signataires (voir page 27), le COPIL se réunira au moins trois fois au 
cours la vie du PTI 2022-2025 lors : 

- D’un COPIL de lancement, qui permettra de lancer la dynamique auprès des partenaires et de partager 
les enjeux du nouveau PTI, 

- d’un COPIL intermédiaire, qui permettra de réaliser un premier bilan à mi-parcours des travaux menés,  
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- d’un COPIL final, qui permettra de réaliser le bilan final du PTI 2022-2025 et de s’inscrire dans une 
dynamique de renouvellement. 

Cet échelonnement dans le temps des COPIL permettra de maintenir une dynamique auprès des acteurs et 
partenaires tout en veillant à ne pas les sur-mobiliser. 

 

o Rôle et constitution des comités locaux d’animation partenariale 

Réunion partenariale au sein de chacun des six territoires, les comités locaux d’animation auront pour mission 
de :  

- Déterminer les priorités territoriales, lors d’une première réunion partenariale, en vue de définir les 
orientations poursuivies au sein du PTI local et ainsi constituer des groupes de travail, 

- partager le diagnostic du territoire, 
- proposer des initiatives locales, 
- partager les informations sur les projets en cours, 
- réaliser le suivi et le bilan annuel des projets.  

Composées des partenaires locaux, ces instances devront se réunir au moins une fois par an. Au-delà d’un 
partage du diagnostic du territoire, et d’un suivi des actions menées localement, ces réunions favoriseront 
l’interconnaissance et la mise en réseau des acteurs. 

 

o Les groupes de travail : 

Les groupes de travail locaux seront animés par un pilote et un co-pilote issus de deux structures différentes 
qui auront pour mission de suivre la bonne mise en œuvre du projet et de faire remonter, au besoin, les 
problématiques rencontrées au chargé de mission PTI. 

Les actions travaillées au sein des groupes de travail devront définir : 

- Les objectifs poursuivis, 
- les publics ciblés, 
- les modalités de mise en œuvre et les principaux livrables, 
- les indicateurs d’évaluation et de réalisation.  

La remontée de ces éléments permettra, in fine, une évaluation précise des différentes actions mises en œuvre 
dans le cadre du PTI 2022-2025. 

Les groupes de travail pourront être amenés à se réunir autant de fois que nécessaire. 

 

o Rôle de la chargée de mission PTI au sein du Département 

Interlocuteur privilégié des différents partenaires, le chargé de mission PTI a pour rôle : 

- D’animer la mise en œuvre du Pacte Territorial d'Insertion (PTI),  
- d’assurer le pilotage départemental, 
- de coordonner les PTI locaux.  

Opérationnellement, la chargée de mission PTI œuvre à une collaboration régulière entre partenaires, 
coordonne les groupes de travail, constitue l’interface entre les territoires et le PTI départemental, et veille à 
l’efficience de la circulation de l’information. 
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o Rôle des référents PTI 

Afin de répondre à l’enjeu partagé de coordination des partenaires et de circulation fluide de l’information, 
chaque signataire s’engage à nommer, au sein de sa structure, un ou plusieurs référents PTI selon les modalités 
de son organisation interne. 

De la même manière, le département nommera un référent PTI sur chacun de ses six bassins locaux. 

Interlocuteur privilégié du conseil départemental, le référent PTI s’entend comme l’interface entre les groupes 
de travail et la structure partenaire à laquelle il appartient. Il est en charge de :  

- Faire remonter les informations essentielles à sa structure, 
- suivre les projets et être le relai des travaux, de manière transversale sur les sujets, 
- obtenir les validations nécessaires à la réalisation des projets au sein de sa structure.  

Le référent PTI est ainsi en relation étroite avec la chargée de mission du PTI et/ou les référents PTI du 
département. 

Comme évoqué dans le paragraphe 1.4, les circuits de validation/décisions, les modalités de partage de 
l’information, etc. doivent encore être clarifiées et leur structuration sera abordée dans l’axe 4 des orientations 
du présent PTI. 

 

 Un système d’évaluation à préciser 

L’évaluation du PTI consiste à évaluer l’impact des actions d’insertion sur le parcours des personnes, mais doit 
également évaluer la gouvernance du PTI 2022-2025.  Elle doit permettre d’améliorer la compréhension des 
effets produits par le PTI et des actions menées. L’évaluation sera également retravaillée dans le cadre d’un axe 
à part entière.  

o L’évaluation des actions menées 
Chaque groupe de travail s’attache à réaliser l’évaluation des actions menées sur son territoire. Ces évaluations 
doivent être transmises au chargé de mission PTI qui lui permettra d’alimenter l’évaluation du PTI 2022-2025.  

Les groupes de travail établissent des indicateurs d’évaluation au regard des résultats attendus sur le projet à 
réaliser, dont :  

- Les effets produits sur les publics ou professionnels concernés par le projet (comme par exemple le 
taux de retour à l’emploi, la mobilisation des publics, la levée d’un frein social et/ou professionnel,…), 

- la cohérence avec les dispositifs existants, 
- les partenaires impliqués et la qualité du partenariat, 
- la présence d’un pilote et/ou co-pilote partenaire, 
- le nombre de concertation, 
- le nombre de participants.  

 

o L’évaluation départementale du PTI  
L’évaluation du PTI 2022-2025 tiendra compte de l’ensemble des évaluations transmises par les groupes de 
travail afin de mesurer l’impact du PTI sur les publics et acteurs de l’insertion. 
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Cette évaluation prendra en compte :  

- Le nombre de groupes de travail et de projets réalisés, 
- le nombre d’action par thématique,  
- les effets produits sur chaque axe du PTI,  
- les expérimentations développées.  

 

o L’évaluation de la gouvernance du PTI 
L’évaluation de la gouvernance établie pour le PTI 2022-2025 tiendra compte : 

- Des différentes instances établies (instances existantes et/ou créées), 
- de la lisibilité du circuit décisionnel,  
- de l’intégration de nouveaux partenaires.  

L’évaluation du PTI doit apporter une analyse des mécanismes existants de coordination des acteurs et 
identifier les superpositions d’intervention, les éventuels doublons et/ou lacunes entre les interventions des 
différents acteurs. Elle vise à proposer des modèles de gouvernance adaptés au regard du diagnostic réalisé, 
pour contribuer à l’amélioration de la gouvernance des politiques d’insertion et de lutte contre l’exclusion. 
L’évaluation du PTI 2022-2025 sera présentée lors d’un comité de pilotage départemental à échéance de celui-
ci.  

Une évaluation intermédiaire sera réalisée chaque année pour faire le point sur l’avancée des projets et des 
difficultés rencontrées, dans l’objectif de réajuster les actions et partenariats si nécessaire.  
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II – Les orientations du PTI 2022-2025  
 
Le PTI constituant le cadre d’action du maillage partenarial au service de l’insertion et de lutte contre les 
exclusions, il est apparu nécessaire aux participants des 6 bassins locaux : 

 D’acter que la question de l’accès au droit doit être traitée dans le cadre du PASIP.  

 D’œuvrer à la complémentarité des offres, à l’amélioration de l’interconnaissance institutionnelle des 
dispositifs existants et à la bonne circulation de l’information dans l’ensemble des axes du PTI. 

 D’inscrire un axe dédié à la levée des freins à l’insertion sociale et professionnelle. 

 De favoriser collectivement la mobilisation des publics dans un contexte où les effets de la crise 
sanitaire sur l’exclusion et l’accroissement des situations d’isolement impliquent plus fortement 
d’aller-vers les personnes. 

 De tenir compte des évolutions du contexte social et des dispositifs (cf. paragraphe 1.2) 

Par ailleurs, et comme évoqué plus haut : 

 Le plan d’action décliné au travers de ce Pacte et les chantiers poursuivis par les territoires devront 
faire l’objet d’analyses et d’évaluations régulières afin de vérifier d’une part le bon déroulement de ce 
Pacte et d’autre part de veiller à l’adéquation entre les actions prévues et leur finalité.  

 Une meilleure coordination de l’ensemble des acteurs de l’insertion et un partage de l’information 
permettra de veiller à l’adéquation entre les actions du territoire et les besoins des publics 
accompagnés. Le Département s’engage donc avec les partenaires à s’articuler et coordonner 
l’intervention de chacun, et de partager les informations dans le cadre d’une gouvernance du Pacte 
structurée et efficiente sur l’ensemble de sa durée. 

La déclinaison plus opérationnelle des axes en chantiers, au plus proche des territoires, sera traitée dans un 
second temps, au cours duquel les PTI locaux seront mis en œuvre. Ainsi, les thématiques de travail proposées 
pourront être approchées différemment d’un territoire à l’autre, en fonction des besoins et priorités de chacun 
d’entre eux.  

Bien entendu, chaque territoire pourra innover et être le lieu d’expérimentations qui pourront à leur tour être 
reprises par d’autres en tant que bonnes pratiques et expériences réussies.  

 

 2.1 Une attention particulière portée à certains publics  
 

Le PTI s’inscrit dans un contexte d’élargissement du public cible au-delà des allocataires RSA. Ainsi, une 
attention particulière sera portée sur certains publics, dont la précarité et l’éloignement des dispositifs 
existants n’a de cesse d’augmenter, à savoir :  

- Les séniors, 
- Les jeunes, 
- Les familles monoparentales, 
- Les personnes en situation de handicap, 
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- Les personnes ne disposant d’aucun accompagnement dans le cadre d’un dispositif existant, et 
néanmoins en grande difficulté (lutter contre le non recours aux droits),  

L’enjeu sera par ailleurs de favoriser la remobilisation des publics repérés, afin de leur proposer une solution 
adaptée à leur parcours vers l’insertion sociale et professionnelle. Pour ce faire, le travail entrepris sur les 
représentations individuelles et collectives est à poursuivre.  

 

 2.2 Une priorisation des actions autour de 4 axes de travail  
 

Les partenaires de l’insertion ont retenu les quatre thématiques suivantes pour la période 2022-2025 : 

AXES PRIORITAIRES OBJECTIFS 

AXE 1 : LEVER LES FREINS A L’INSERTION SOCIALE ET 
PROFESSIONNELLE Participer à lever les freins à l’insertion. 

AXE 2 : ACCOMPAGNER ET METTRE EN RELATION LE 
PUBLIC AVEC LE MONDE DU TRAVAIL 

Rapprocher les personnes en insertion, les employeurs 
et les acteurs publics ou associatifs. 

AXE 3 : ASSURER LA CONTINUITE DES PARCOURS Assurer la continuité des parcours d’insertion, dans le 
but d’assurer un suivi continu des personnes. 

AXE 4 : RENFORCER LE SYSTEME DE PILOTAGE 

Veiller au bon déroulement du PTI ainsi qu’à la 
conformité de sa réalisation dans le cadre des actions 
définies.  
Structurer et renforcer l’efficience des systèmes de 
gouvernance et d’évaluation. 
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    LEVER LES FREINS A L’INSERTION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE  

 

   

 Participer à lever les freins à l’insertion par une réponse coordonnée et adaptée 
aux besoins des publics accompagnés. 

 
  Les principaux constats   
 

Les parcours des publics accompagnés sont bien souvent jalonnés de freins ralentissant leur insertion sociale et 
professionnelle. La levée de ces freins divers et complexes demande un accompagnement spécifique et 
coordonné des acteurs en fonction des problématiques soulevées, dont les principales identifiées sur le 
territoire héraultais sont les suivantes : 

 Isolement social : aggravé par la période de crise sanitaire liée au COVID, l’isolement social 
des publics entraine notamment une crainte liée au déplacement et à la mobilité 

 Logement : les freins concernent le logement dans le contexte de l’évolution du projet 
professionnel. 

 Santé : la difficulté relevée tient dans l’orientation des personnes atteintes de 
problématiques liées à la santé mentale et/ou aux addictions, sans accompagnement santé 
en parallèle, en raison notamment d’un manque de places en institutions spécialisées et/ou 
d’une méconnaissance des structures / compétences.   

Les freins liés à la santé seront notamment travaillés en lien avec le médecin coordinateur de 
la politique santé (du Pôle des Politiques d’Insertion du Conseil départemental).  

 Illectronisme : déjà traité dans le cadre du précédent PTI, le travail mené reste néanmoins à 
poursuivre et à compléter, avec notamment des problématiques liées à l’utilisation des 
nouvelles technologies par les séniors, mais également, de plus en plus constaté, pour les 
jeunes. 

 Mobilité et motilité : l’offre de mobilité existe sur le territoire, néanmoins se pose la question 
dans le cadre du PTI de contribuer à développer l’information sur l’offre existante. Il 
conviendra également de s’accorder sur une définition commune de la motilité.  

 Garde d’enfants : le sujet du PTI réside dans la transmission de l’information et 
l’articulation/l’orientation avec les dispositifs existants 

 

Chacun des partenaires, dans leur champ de compétence respectif, pourra être amené à accompagner les 
publics à la résolution d’une ou plusieurs de ces problématiques, dans le cadre d’une articulation de leurs 
interventions, afin de travailler de concert à la résolution des freins. 

 

  Les perspectives de l’axe 1   
 
L’ensemble des acteurs parties-prenantes de l’insertion sur le territoire met en place des dispositifs visant à 
répondre de façon adaptée à chaque situation individuelle : 

• En déployant des actions pro-actives visant à aller-vers les publics et à développer l’autonomie des 
personnes. 

• En assurant et mettant en œuvre l’articulation et la cohérence avec les différents dispositifs existants.  

AXE 1 
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• En mettant en place des actions complémentaires et coordonnées tenant compte des caractéristiques de 
chaque territoire dans l’objectif d’assurer une réponse la plus adaptée et complète aux besoins des 
publics. 

  Exemples de thématiques pouvant être abordées en groupes de travail 
 

Isolement social : 
- Renforcer les actions d’aller-vers, sur la santé et l’isolement (développer notamment les actions 

d’accompagnement des personnes au mieux-être) 
- Développer des actions liées à la citoyenneté. 

 
Logement : 

- Prendre en compte le logement dans le contexte d’évolution du projet professionnel. 
- Travailler sur la question du logement saisonnier dans le cadre d’une (re)prise d’emploi, avec les 

acteurs économiques et les collectivités locales. 

 
Santé : 

- S’appuyer sur le diagnostic du contrat local de santé. 
- Impliquer les acteurs de la santé et les sensibiliser à l’insertion socio professionnelle. 

 
Illectronisme :  

- Recenser les actions déjà menées et les développer. 

 
Mobilité et motilité :  

- Poursuivre le travail mené lors du précédent PTI et coordonner les actions en lien avec les autorités 
organisatrices de la mobilité (AOM).  

- Contribuer à développer l’information sur l’offre de mobilité existante. 
- Définir la notion de motilité. 

 
Garde d’enfants : 

- Recenser et analyser les actions menées pour optimiser les dispositifs existants.  
- Améliorer la transmission de l’information liée à la garde d’enfants.  
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    ACCOMPAGNER ET METTRE EN RELATION LE PUBLIC AVEC LE 
MONDE DU TRAVAIL 

 

 

 

 

 Rapprocher les personnes en insertion, les employeurs et les acteurs publics ou 
associatifs 

 

  Les principaux constats   
 
Le décloisonnement des acteurs engagé dans la première phase du précédent PTI est à conforter, tout en 
complétant la connaissance de l’offre des nouveaux acteurs et de leurs interventions. Cette interconnaissance 
permettra de confronter les pratiques, notamment en matière d’accompagnement des personnes et de mise 
en relation avec les employeurs, et de mieux coordonner les acteurs entre eux, gage d’un parcours d’insertion 
socioprofessionnelle réussi. 

Un travail sur les représentations croisées est par ailleurs nécessaire afin d’agir favorablement sur la 
mobilisation des personnes. 

 

  Les perspectives de l’axe 2  
 

 Actualiser et consolider la connaissance et l’offre d’accompagnement pour réussir les parcours 
d’insertion professionnelle vers et dans l’emploi. 

 Partager des repères de bonnes pratiques et des conditions de réussite de l’accompagnement. 

 Consolider les coopérations entre le monde de l’insertion et le monde de l’entreprise. 

 Optimiser les outils d’insertion par l’activité économique. 

 Renforcer l’accès à la formation, notamment par des actions de mise en pratique axées sur les 
savoir-faire et savoir-être. 

 Mobiliser les acteurs de l’Economie Sociale et Solidaire. 

 Développer des actions prioritaires en lien avec les spécificités économiques de chaque territoire. 

 

  Exemples de thématiques pouvant être abordées en groupes de travail 
 

Coordination et articulation des acteurs et dispositifs : 
- Articuler les actions en lien avec les dispositifs existants (Services Publics de l’Emploi de Proximité 

(SPEP),…). 
- Renforcer la coordination des démarches auprès des entreprises et la communication entre 

professionnels, en développant des temps communs d’échanges de pratiques entre chargés 
d’insertion entreprise. 

 
 

AXE 2 



20 
 

 
Remobilisation des publics : 

- Travailler sur la remobilisation des publics, orientés notamment sur l’accès aux formations, en lien 
avec les besoins du territoire : veiller à la bonne adéquation des formations avec les attentes des 
publics ciblés.  

- Remobiliser les publics, notamment les allocataires RSA sur l’accès aux chantiers d’insertion : réflexion 
prioritaire à mener sur l’IAE. 

 
Ouverture au monde économique :  

- Associer les entreprises, acteurs locaux, bénéficiaires aux réflexions et groupes de travail afin de faire 
remonter leurs besoins. 

- Renforcer les liens entre les entreprises « classiques » et l’IAE, en lien avec le secteur associatif ainsi 
que les chambres consulaires. 

 
Attractivité : 

- Travailler principalement sur les filières nouvelles et/ou spécifiques à chaque territoire.  
- Travailler sur l’attractivité des entreprises et/ou branches professionnelles : sensibiliser au 

changement des mentalités des chercheurs d’emploi et des employeurs. 
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   ASSURER LA CONTINUITE DES PARCOURS   

 

 

 Assurer la continuité des parcours d’insertion, dans le but d’assurer un 
accompagnement sans rupture. 

 

  Les principaux constats   
 
Les parcours d’insertion ne sont pas linéaires et rencontrent souvent des périodes de rupture ou des incidents. 
En ce sens, le suivi de ces personnes ne doit pas être rompu du fait d’un nombre d’acteurs importants 
intervenant sur des problématiques et à des moments spécifiques. Cette approche globale de 
l’accompagnement, conciliant sphères professionnelle, sanitaire et sociale, constitue un véritable levier pour 
soutenir les personnes rencontrant des difficultés sociales et leur permettre de retrouver le chemin de 
l’insertion sociale et professionnelle. 

 

  Les perspectives de l’axe 3 
 

 Garantir un accompagnement global vers l’insertion, de qualité et sans rupture permettant aux 
personnes d'envisager une vie meilleure est une ambition que portent tous les acteurs de l'action 
sociale et de l’insertion professionnelle. 

 Coordonner les interventions pour favoriser un parcours individualisé. Assurer la coordination des 
réponses des professionnels de la santé et du social, notamment sur les questions de santé 
mentale et du handicap. 

 

  Exemples de thématiques pouvant être abordées en groupes de travail 
 

- Améliorer l'articulation entre les dispositifs existants et les acteurs de l'insertion afin d’agir 
favorablement sur le parcours d’insertion des personnes. 

- Poursuivre l'interconnaissance des acteurs entre eux et des actions menées par chacun. 
- Allez vers les publics dans une démarche proactive. 
- Favoriser l’autonomie de la personne en le positionnant comme acteur de son parcours d’insertion. 
- Anticiper le risque de rupture de parcours. 

  

AXE 3 
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    RENFORCER LE SYSTEME DE PILOTAGE  

 

 

 Améliorer la coordination des acteurs par la mise en œuvre d’une gouvernance 
renouvelée 

 Veiller à la bonne mise en œuvre des projets et évaluer leurs effets   

 

  Les principaux constats   
 
Le précédent PTI n’a pas permis la mise en œuvre optimale d’une gouvernance partagée et structurée. Les 
partenaires ont exprimé leurs besoins sur ce sujet, faisant remonter la nécessité de travailler sur un circuit de 
validation, la fluidification du partage de l’information, et une association plus large des acteurs socio-
économiques.  

La mise en place d’une évaluation collective du PTI permettra en partie de répondre à ces constats. 
L’instauration de critères d’évaluation permettra de mesurer davantage les effets produits par les actions 
menées, et plus globalement, d’évaluer l’impact de la politique territoriale sur les personnes en situation 
d’exclusion.  

 

  Les perspectives de l’axe 4 
 
Consolider la gouvernance et préciser les modalités de sa mise en œuvre : 

Gage de la bonne mise en œuvre des engagements et de l’implication des partenaires, la gouvernance politique 
et technique du Pacte Territorial pour l’Insertion est un réel enjeu commun. Elle doit permettre aux partenaires 
de s’inscrire dans une démarche de projets communs et d’articulation des dispositifs. 

L’axe sur la gouvernance aura pour ambition de : 

 Bien préciser la répartition des rôles et responsabilités au sein des instances. 
 Veiller à la bonne articulation des niveaux de pilotage stratégique, de pilotage et suivi sur les 6 

bassins territoriaux, et de mise en œuvre et d’animation des PTI locaux. 
 Assurer le lien entre les échelons techniques et politiques. 

 

Une gouvernance structurée permettra de s’assurer de la réalisation des actions et de veiller au déploiement 
effectif du PTI en portant une attention particulière à l’évaluation des projets.  

Elaborer et mettre en œuvre un cadre d’évaluation : 

L’évaluation doit être continue et collective. Elle doit permettre d’améliorer la compréhension des effets 
produits par le PTI et des actions menées. L’évaluation du PTI consiste à mesurer l’impact des actions 
d’insertion sur le parcours des personnes en réinterrogeant notamment les partenariats, les collaborations et la 
coordination des acteurs.  

Une évaluation régulière permettra également de réajuster les actions et de redéfinir partenariats si 
nécessaire, via l’élaboration d’indicateurs d’évaluation sur lesquels les professionnels pourront alors s’appuyer. 

 

AXE 4 
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A terme, l’axe de travail sur l’évaluation doit permettre de :   

 Préciser les modalités d’évaluation du PTI, des actions et des projets. 
 Structurer la répartition des rôles et responsabilités en la matière. 

 

  Exemples de thématiques pouvant être abordées en groupes de travail 
 

En matière de gouvernance : 

- Définir les rôles et responsabilités du référent PTI que chaque partenaire devra nommer. 
- Partager et tendre à une uniformisation des process de décision interne entre partenaires. 
- Trouver les bonnes modalités d’articulation entre les instances PTI et les instances des autres 

dispositifs. 
- Mettre en place des temps d’échanges de pratiques afin de créer une approche commune. 
- Sécuriser la bonne articulation entre les instances locales et le COPIL (circuits de décisions, création 

d’instance(s) ad hoc, etc.). 

En matière d’évaluation : 

- Définir des indicateurs types par thématiques.  
- Elaborer le cadre d’évaluation du PTI et des actions et projets mis en œuvre. 
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III – ANNEXES  
 

ANNEXE 1 : Le PTI 2017-2021  
 

Les Pactes Territoriaux Locaux 2017-2021 ont abouti à la définition de plans d’actions territoriaux. Une 
démarche collaborative de mise en cohérence des offres de services de chacun des 31 partenaires 
signataires s’est alors mise en place au sein de 17 groupes de travail.  
 

Les signataires du PTI 2017-2021 

 
 

Les groupes de travail des PTI locaux au 31 juillet 2021 

TERRITOIRES THEMATIQUES PILOTE • COPILOTE 

MONTPELLIERAIN 

ILLETTRISME ET ILLECTRONISME Conseil départemental  

MOBILITÉ Conseil départemental 

INSERTION PAR L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE DDETS • Conseil départemental 

ETANG DE THAU 

NUMÉRIQUE, NON-ACCÈS ET RUPTURE DES 
DROITS Conseil départemental 

DÉVELOPPEMENT INITIATIVES SOLIDAIRES  ET 
CITOYENNES Conseil départemental 

MOBILITÉ DES PUBLICS EN INSERTION Conseil départemental 

CŒUR D'HERAULT 
PIC SAINT-LOUP 

ACCÈS AUX DROITS  Conseil départemental 

MOBILITÉ ET INSERTION Sydel Pays Cœur d'Hérault • 
Conseil départemental 

SÉLECTIVITÉ DU MARCHÉ DE L'EMPLOI DDETS • Conseil départemental 
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PETITE CAMARGUE 

MOBILITÉ PLIE Est Héraultais • Conseil 
départemental 

ILLECTRONISME Conseil départemental 

LIENS ESS ET ÉCONOMIE Pôle Emploi Lunel • Conseil 
départemental 

BITERROIS ET 
PETITE CAMARGUE 

ÉTUDE SOCIOLOGIQUE SUR LA MOBILISATION 
DES PUBLICS 

Conseil départemental 

BITERROIS 
LEVÉE DES FREINS (accès emploi et services) DDETS • Conseil départemental 

ESS ET IAE  DDETS • Conseil départemental 

HAUT-LANGUEDOC                                  
OUEST 

HERAULTAIS 

SERVICES AUX PUBLICS Conseil départemental 

LEVÉE DES FREINS À L'EMPLOI Conseil départemental 

Sur les  38 actions préconisées : 
 9 avaient été totalement réalisées au 31 juillet 2021 ; 
 10 étaient en fonctionnement (le projet a été concrétisé, l’action mise en place, et perdure dans le 

temps) ; 
 15 étaient en cours (le projet est en cours de réalisation) ; 
 4 en étaient encore au stade du projet. 

Quelques actions emblématiques du PTI 2017-2021 : 

1. La mise en place d’un agenda événementiel emploi & formation sur le secteur Petite Camargue. Intégré à 
la gestion électronique des documents (GED) du Département et destiné aux professionnels de l’insertion, 
il permet de mieux orienter les publics sur ces deux thématiques. 

2. La création d’un réseau de référents illettrisme chez les organismes conventionnés dans le cadre du PDI, 
sur le Montpelliérain. Co-animé par le SDI et le Centre de ressources illettrisme alphabétisation (CRIA 34), 
ce réseau propose une formation spécifique, des réunions d’échange de pratiques, pour mieux détecter, 
orienter les publics et faciliter leur insertion. 

3. La création d’un réseau interprofessionnel dédié à l’inclusion numérique, le réseau Digi’Thau sur le secteur 
de l’Etang de Thau, avec la mise en place en amont d’une charte d’adhésion garantissant la qualité des 
services proposés au public. Ce réseau a pour objectifs de faciliter les échanges et le partage des savoirs, 
les informations (sessions de sensibilisation et d’information) et de proposer au public une offre de 
médiation numérique sur l’ensemble du territoire, avec un accueil de proximité personnalisé via des 
permanences. 

4. La réalisation d’une enquête sociologique commune à deux territoires, Petite Camargue et Biterrois, sur la 
mobilisation des publics et les différents types de représentations, auprès des employeurs et des publics 
en insertion et des professionnels de l’insertion. 

5. L’élaboration d’une charte d’amélioration des services et usages de l’internet par les organismes chargés 
de service public sur le secteur Cœur d’Hérault/Pic Saint-Loup, afin d’améliorer leur site internet d’e-
administration et d’en faciliter l’usage. 

6. Une réflexion sur la mise en place d’un « carnet de bord » du parcours d’insertion de l’allocataire sur le 
secteur Haut-Languedoc/Ouest Héraultais, MON JOURNAL : il s’agirait d’un support personnel d’aide à 
l’identification et à la valorisation des compétences auprès d’un recruteur, pour donner de la lisibilité au 
parcours et favoriser l’instauration d’un lien de confiance.  

Certains projets sont toujours en cours d’élaboration (comme l’enquête sociologique par exemple), et d’autres 
sont en attente de validation et pourront être relancés à l’issue du renouvellement du Pacte Territorial pour 
l’Insertion 2022-2025.  
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ANNEXE 2 : Carte des Pactes Territoriaux Locaux   
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CONVENTION CADRE 
  PETITES VILLES DE DEMAIN 

 

pour la commune de Bédarieux 

ENTRE 

La Commune de Bédarieux 

Représenté par Francis BARSSE, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du 13 décembre 2022, 

Ci-après désigné par « Commune de Bédarieux », 

 

 

La Communauté de Communes Grand Orb 

Représenté par Pierre MATHIEU, autorisé à l’effet des présentes suivant délibération en date du 07 décembre 2022, 

Ci-après désigné par « Communauté de Communes Grand Orb », 

 

D’une part, 

ET 

L’État, 

Représenté par M. Le Préfet de l’Hérault, Hugues Moutouh, 

Ci-après désigné par « l’État » ; 

 

La Région OCCITANIE PYRENNEES MEDITERRANEE 

Représentée par sa présidente, Madame Carole Delga 

Ci-après désignée par l’assemblée plénière ou la Commission Permanente ; 
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Le Département de l’Hérault 

Représentée par son président, Monsieur Kléber MESQUIDA 

Ci-après désignée par l’assemblée plénière ou la Commission Permanente du XX/XX/XX 

 

La Banque des Territoires  

Représentée par sa directrice régionale, Madame Annabelle Viollet  

Ci-après désignée par « La Banque des Territoires » ; 

 

L’Etablissement Public Foncier d’Occitanie, 

Représentée par sa directrice, Madame Sophie LAFENETRE  

Ci-après désignée par « l’EPF d’Occitanie » ; 

D’autre part, 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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Préambule 

Le gouvernement a souhaité que le programme Petites villes de demain donne aux élus des communes de moins de 20 

000 habitants, qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité, les moyens de concrétiser 

leurs projets de territoire pour conforter leur statut de villes dynamiques, respectueuses de l’environnement, où il fait 

bon vivre. 

Cette démarche s’inscrit directement dans le cadre des contrats territoriaux de relance et de transition écologique. 

 

Ce programme constitue une boîte à outils au service des territoires, dans le cadre du plan de relance et de la conduite 

des grandes transitions économiques, écologiques, numériques, et démographiques. 

La nécessité de conforter efficacement et durablement le développement des territoires couverts par le programme 

Petites villes de demain appelle à une intervention coordonnée de l’ensemble des acteurs impliqués, au-delà de celles 

de l’Etat et des partenaires financiers du programme. 

Article 1 - Objet de la convention cadre 

Le programme Petites villes de demain doit permettre aux petites centralités d’accélérer leur transformation pour 

répondre à leurs enjeux actuels et futurs, en leur proposant une offre de service « sur-mesure » mobilisable en fonction 

de leurs besoins. De plus, le programme favorise l’échange d’expérience et le partage de bonnes pratiques entre ses 

parties prenantes, au service des dynamiques territoriales renforcées par le Plan de relance. 

 

Pour réussir ces grandes transitions, le programme Petites villes de demain est enrichi par la participation des forces 

vives du territoire que sont les entreprises ou leurs représentants, les associations, les habitants. 

 

La convention cadre précise les ambitions retenues pour le territoire, son articulation avec le CRTE, et l’ensemble des 

moyens d’accompagnement existants au profit des collectivités locales, entreprises et populations des territoires 

engagés. 

 

La convention précise l’ensemble des engagements des différents partenaires pour la période du programme 2021-
2026 : Etat, opérateurs, collectivités, secteur privé. 
 

La commune de Bédarieux a souhaité s’engager dans le programme Petites villes de demain, selon les termes de la 

convention d’adhésion en date du 12 Juillet 2021. 

 

Situé au cœur du territoire rural et montagneux des Hauts Cantons Héraultais dans le nord-ouest du département de 
l’Hérault, la Communauté de Communes Grand Orb regroupe 24 communes d’une population totale de 20 046 habi-
tants. Elle s’est développée le long de la vallée de l’Orb où nous retrouvons les principales communes du territoire à 
savoir : Bédarieux, Lamalou-Les-Bains, Hérépian, la Tour-sur-Orb et le Bousquet d’Orb. La majeure partie de cette Com-
munauté est intégrée dans le Parc Naturel Régional du Haut Languedoc et dans le Pays Haut Languedoc et Vignobles 
regroupant 100 communes de l’Ouest Héraultais. 

Bédarieux est la ville centre de ce bassin de vie et représente à elle seule 5 791 habitants. Elle est située à 30mn de 
Béziers et à 1h10 de Montpellier.  

De par sa position et son histoire, elle concentre la majeure partie des équipements structurants du territoire (équipe-
ments publics, activités commerciales, services…) mais aussi toutes les faiblesses que connaissent les Communes-
centres des arrière-pays. 

L’histoire de la région a permis de faire de Bédarieux ce qu’elle est devenue aujourd’hui tout en façonnant son statut 
de ville centre.  

Son centre-ville, dans sa structure et son organisation, est le reflet de l’activité industrielle passée et de la population 
qui habitait et qui habite encore Bédarieux : Centre-ville très dense, rues étroites avec absence de lumière, importante 
humidité, immeubles très anciens. 

Malgré cela et grâce à un paysage environnant préservé, traversé par l’Orb, dominé par les Causses et situé non loin des 
Monts d’Orb, du Caroux et de l’Escandorgue, la Ville reste un petit écrin relativement protégé et reconnu par les visiteurs 
et ses habitants. 



  4/16 

Cependant, elle connaît aujourd’hui d’importantes difficultés pour se rénover et se moderniser et ce malgré une poli-
tique ambitieuse et innovante menée depuis plus de 30 ans. Depuis 2008, Bédarieux voit sa population baissée et pré-
sente une variation annuelle moyenne comprise entre -1,2% et -1,4%. Toutefois le dernier recensement de l’INSEE, pas 
encore publié, semble montrer une tendance qui s’inverse. 

Ces problématiques rencontrées dépassent très largement les limites de la commune et sont la résultante de modifica-
tions profondes de notre société. En effet, Le département de l’Hérault attire, de par sa localisation dans l’arc méditer-
ranéen, de nouvelles populations désireuses d’habiter au sud pour une meilleure qualité de vie (qu’elles aient un emploi 
ou non). Le département de l’Hérault figure comme le département le plus abordable financièrement parlant des 5 que 
constituent cet arc méditerranéen. Les bords de mer étant le plus souvent inabordables pour les familles modestes, ces 
dernières se rabattent sur les communes de l’arrière-pays et sur des villes comme Bédarieux où elles peuvent trouver 
sur place tout ce dont elles ont besoin (commerces, écoles, services sociaux…) ainsi que des logements à des loyers 
accessibles voire très faibles. A titre d’information, Bédarieux est l’une des villes de l’Hérault où les loyers sont les plus 
bas (6,5€/m²). 

Bédarieux voit donc arriver dans son centre-ville de nouvelles populations souvent en situation précaire s’installant le 
plus souvent dans les logements anciens du centre-ville. Les propriétaires « historiques » du centre-ville ou les locataires 
plus aisés recherchant des produits plus modernes, confortables et plus grands situés dans des quartiers « plus attrac-
tifs » voire dans d’autres communes. 

Pour information, la majeure partie du centre-ville de Bédarieux a été classée comme prioritaire dans le cadre de la 
nouvelle géographie de la politique de la Ville. 

A travers le programme « Petites villes de demain », c’est tout un projet de territoire que la Communauté de Communes 
Grand Orb et la Commune de Bédarieux souhaitent mettre en place. Celui-ci apparaît comme l’outil indispensable à la 
mise en œuvre du programme « Petites villes de demain ».  

Élaboré tel un plan unique de travail, il a vocation à apporter des solutions aux problèmes identifiés. Il veillera à s’inscrire 
dans les orientations établies dans les documents suivants :  

• La Charte du Parc Naturel Régional du Haut-Languedoc  

• Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (en cours d’instruction)  
 
Le projet de territoire définit les axes de travail et les actions à engager au regard du diagnostic de territoire établi. Ce 
dernier, s’appuie lui-même sur des diagnostics déjà menés, notamment dans le cadre du Contrat de Relance et de 
Transition Écologique (CRTE) élaboré par le PHLV. Il prendra également en considération les éléments de l’étude pré-
opérationnelle de l’OPAH-RU en cours.  

A noter que la Commune de Bédarieux est bénéficiaire d'un Contrat Bourg-Centre, co-signé par la Région Occitanie, le 
PNR Haut Languedoc, le Pays Haut Languedoc et Vignoble et la Communauté de Communes Grand Orb et qui sera 
reconduit par avenant pour la période 2022-2028. 

Sur la base du projet de territoire, le programme Petites villes de demain décline, par orientation stratégique, des 

actions opérationnelles pour conduire sa démarche de transformation à moyen et long terme pour le renforcement des 

fonctions de centralité au bénéfice de la qualité de vie de ses habitants et des territoires alentours, dans une trajectoire 

dynamique et engagée dans la transition écologique. Le programme mobilise dans la durée les moyens des partenaires 

publics et privés. 

 

Le contenu de la présente convention est conçu sur-mesure, par et pour les acteurs locaux. C’est une convention 

évolutive et pluriannuelle sur la période du programme 2021-2026. Elle fera l’objet d’une large communication et d’une 

évaluation sur la base d’indicateurs de performances et d’impact, notamment sur ses fonctions de centralité. 

 

La présente convention est reconnue comme valant opération de revitalisation de territoire au sens de l’article L.303-2 

du Code de la construction et de l’habitation et opération programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH) au sens de 
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l'article L.303-1 du Code de la construction et de l’habitation. 

 

 

Article 2 – Les ambitions du territoire 

La Communauté de Communes Grand Orb ambitionne dans le cadre de son projet de territoire approuvé en 2021 de : 

Soutenir l’emploi et l’activité économique, touristique et thermale par : 

• La mise en place d’un service de développement économique à l’échelle de Grand Orb afin d’ac-
cueillir les porteurs de projets et les chefs d’entreprise et de les accompagner tout au long de leur 
projet ; 

• La création d’une plateforme numérique pour les acteurs économiques afin de rendre accessible 
les informations économiques du territoire en lien avec le site internet de la CC Grand Orb ; 

• L’élaboration d’un schéma d’accueil des activités économiques identifiant ainsi le foncier et le bâti 
économique disponible sur le territoire ; 

• La création d’une offre d’accueil en immobilier d’entreprises permettant d’apporter une réponse 
aux entreprises locales, notamment les plus jeunes, afin d’assurer leur ancrage local ; 

• L’élaboration d’un plan de développement et d’aménagement touristique et de loisirs définissant 
ainsi une véritable stratégie de développement et d’assoir solidement cette compétence ; 

•  L’élaboration d’un schéma de valorisation agricole et forestière pour mieux structurer et accom-
pagner la filière dans son développement tout en identifiant le foncier disponible le plus adéquate ; 

• La digitalisation de l’économie en lien avec le déploiement de la fibre. 

 
Agir pour un territoire solidaire, équilibré et durable avec : 

• La mise en œuvre de la solidarité territoriale afin de renforcer les modes de coopération au sein de l’intercom-
munalité ; 

• L’insufflation d’une dynamique vers la jeunesse et d’assurer une continuité éducative et de services tout au 
long de la croissance des jeunes ; 

• La favorisation de tous les dispositifs nécessaires au retour à l’emploi en soutenant les structures favorisant 
l’inclusion et l’insertion et en incitant les communes à s’inscrire dans le dispositif « zéro chômeur longue du-
rée » ; 

• La création d’un comité de santé regroupant tous les acteurs du secteur et élaborer ensemble une stratégie 
territoriale autour de la santé et du thermalisme ; 

• La structuration d’un pôle culturel territorial sur Bédarieux regroupant un musée virtuel, l’antenne de l’école 
de musique de Bédarieux et des locaux à destination des associations culturelles du territoire. 

 

Proposer un territoire attractif où il fait bon vivre par : 

• L’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal, véritable fer de lance dans la définition d’une stra-
tégie de développement territorial ; 

• L’inscription de la Communauté de Communes dans le programme alimentaire territorial du Pays Haut Lan-
guedoc et Vignobles ; 

• La déclinaison des actions de Plan Climat Air Energie Territorial en cours d’approbation et participer ainsi à la 
réduction des effets sur le réchauffement climatique ; 

• La mise en œuvre des préconisations du plan déchets ; 

• La valorisation du cadre de vie avec la poursuite de la mise en œuvre du permis de louer et son extension à 
d’autres communes, la mise en œuvre d’actions visant à embellir les centres anciens… ; 
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• La réalisation d’un plan des déplacements et des mobilités améliorant ainsi l’accessibilité du territoire tout en 
favorisant les transports décarbonés. 

 

BEDARIEUX 

 

Véritable centralité de la Communauté de Communes Grand Orb mais aussi d’un territoire beaucoup plus vaste 

(commune la plus importante du territoire couvert par le PHLV), Bédarieux est une ville très dynamique et soucieuse de 

son développement. Cependant, elle souffre de plus en plus de son éloignement des principaux pôles d’attraction que 

constituent les communes littorales et des grands pôles urbains (métropole montpellieraine, Béziers…). Cela se traduit 

par la difficulté à accueillir de nouvelles populations actives permettant ainsi de développer la ville et le territoire. La 

Commune et notamment son centre-ville se paupérise de plus en plus avec l’accueil de populations sociales défavorisées 

et le vieillissement de ses habitants. Malgré un cadre paysager attractif et préservé et un niveau d’équipements publics 

structurants important, Bédarieux n’arrive pas à rayonner au-delà de son bassin de vie. 

 

Aujourd’hui, force est de constater que le parc de logements du centre-ville se dégrade malgré la politique 

interventionniste des Municipalités qui se sont succédées et au décalage de l’offre en fonction de la demande. A cela 

se rajoute d’importantes difficultés à maintenir un tissu commercial en centre-ville et à voir l’ensemble de ses 

équipements et patrimoines vieillir faute de moyens pour les entretenir. 

 

De nombreux enjeux ont été identifiés notamment en matière de logements avec la nécessité de proposer des 

dispositifs adéquates ciblés permettant de renforcer les actions de traitement de l’habitat dégradé, indigne ou vétuste 

tout en s’adaptant à la demande. Ces actions doivent aussi être accompagnées d’une lutte contre la vacance en mettant 

en place une procédure de sortie et favoriser ainsi la réhabilitation et la remise sur le marché de nouveaux logements. 

Cette stratégie sur la thématique du logement doit être accompagnée d’actions ambitieuses sur l’économie locale afin 

de limiter les fermetures d’activités économiques et de tenter d’attirer d’autres entrepreneurs. Cela doit passer par un 

plan de soutien aux commerces du centre-ville en priorité et par l’initiation de dynamiques afin de développer les 

secteurs d’activités locaux. 

En matière de mobilités et d’interconnexion, il est devenu aujourd’hui important de finaliser la création d’une trame 
circulatoire fluide, mixte et connectées permettant ainsi d’améliorer considérablement la qualité de vie au sein de la 
commune et plus précisément du centre-ville. Cette stratégie devra passer par le développement d’actions visant à 
rendre lisible les trames circulatoires et à apaiser la circulation en ville tout en favorisant la trame électrique et piétonne. 

Bédarieux est réputée pour son insertion dans un environnement et un cadre paysager de très grande qualité. A ce jour, 
il est nécessaire de poursuivre les efforts au sein du tissu urbain avec la valorisation des éléments du territoire en créant 
des déambulations au sein du centre-ville, de continuer les efforts entrepris en matière de valorisation de l’espace public 
et du patrimoine communal malgré le manque de moyens et réintroduire la nature en ville permettant ainsi de connec-
ter l’urbain au naturel. 

Article 3 – Les orientations stratégiques 

La présente convention fixe les orientations stratégiques : 

 

● Orientation 1 : De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de l’habitat en centre-ville 

● Orientation 2 : Favoriser le développement économique et commercial équilibré 

● Orientation 3 : Développer les mobilités et les connexions entre territoires 

● Orientation 4 : Mettre en valeur me centre-ville via les espaces publics et son patrimoine 

● Orientation 5 : Renforcer l’accès aux équipements et améliorer l’offre de territoire pour tous 

 

Article 4 – Le plan d’action 

Le plan d’action est la traduction opérationnelle du projet de territoire qui se décline en actions de la collectivité et des 

acteurs territoriaux. Ce document évolutif consiste en la compilation des fiches actions validées, et éventuellement de 
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la liste des projets en maturation ; il est transmis à chaque évolution à l’ANCT (délégation territoriale et direction de 

programme) à des fins de suivi. 

Les évolutions du plan d’action sont examinées et validées au fil de l’eau par le comité de pilotage, sans nécessité 

d’avenant de la présente convention. 

 

Le secteur d’intervention de l’ORT couvre le centre-ville de la Bédarieux ainsi qu’une partie de ses faubourgs. Ce 

périmètre figure en annexe 2. 

 

 

4.1 Les actions 

Les actions du programme Petites villes de demain sont décrites dans des fiches action figurant en annexe 3 ; elles ont 

vocation à alimenter directement le plan d’action du CRTE du territoire concerné. 

 

L’inscription formelle des actions dans le programme PVD est validée par les instances de gouvernance en s’appuyant 

sur l’expertise des services déconcentrés de l’Etat, des opérateurs et des services des collectivités territoriales 

concernées. 

Les actions prêtes, validées en comité de projet PVD, sont adressées à chacun des financeurs appelés à se prononcer 

dans leurs propres instances décisionnelles. 

 

Le préfet peut saisir autant que de besoin la Direction de programme Petites villes de demain de l’ANCT (cf. article 6.3.) 

pour toute opération nécessitant un éclairage particulier. 

Chaque fin d’année, une synthèse financière des contributions obtenues des différents financeurs est présentée en 

comité de pilotage, et transmise à la direction de programme Petites villes de demain de l’ANCT. 

 

 

4.3. Projets en maturation 

Des projets, de niveaux de maturité différents peuvent être listés en annexe du plan d’action. Les projets feront l’objet 

d’un travail spécifique de maturation afin d’être proposés au plan d’action, lors du comité de pilotage ultérieur à la 

signature, en fonction de leur compatibilité avec les objectifs du contrat, de leur faisabilité, de leur valeur d’exemple et 

de leur dimension collective ou de leur effet d’entraînement. 

Article 5 – Modalités d’accompagnement en ingénierie 

Plusieurs partenaires sont susceptibles de proposer un soutien en ingénierie : les partenaires financiers (l’ANCT, la 

Banque des territoires, le Cerema, l’Ademe…), services déconcentrés de l’Etat, collectivités territoriales, agences 

techniques départementales, CAUE, CPIE, Agences d’urbanisme… pour les différentes phases du programme 

(élaboration du projet de territoire, définition et mise en œuvre des projets, participation des habitants, suivi et 

évaluation du contrat) qu’il conviendra de préciser  et de rappeler dans le bilan du contrat. L’activation de cet 

accompagnement s’effectue selon les modalités de saisines et de contractualisation propres à chaque organisme. 

 

Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements publics et opérateurs qui pourraient 

notamment mobiliser des financements pour le montage des projets et les investissements. 

Article 6 - Engagements des partenaires 

Les partenaires s’engagent à assurer la réalisation des actions inscrites à ce contrat. 

6.1. Dispositions générales concernant les financements 

Les financeurs s’efforcent d’instruire dans les meilleurs délais les demandes de financement qui leur sont soumises et à 
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apporter leur appui pour contribuer à la réalisation des actions entrant dans leur champ d’intervention. 

 

 

Dans les fiches actions, les montants affichés, au titre des plans de financement, ne pourront relever que de crédits déjà 

acquis auprès des financeurs. 

Les dossiers seront examinés dans le cadre des dispositifs et instances du partenaire sollicité. Les décisions font l’objet 

d’arrêtés ou de conventions spécifiques établies entre le partenaire et le porteur de projet. 

 

6.2. Le territoire signataire 

En signant cette convention, la commune de Bédarieux assume son rôle de centralité au bénéfice de la qualité de vie 

des habitants de la commune et des territoires alentours, et sa volonté de s’engager résolument dans une trajectoire 

dynamique et engagée dans la transition écologique. 

 

La commune signataire s’engage à désigner dans ses services un chef de projet PVD responsable de l’animation du 

programme et de son évaluation. 

 

La Commune signataire et l’intercommunalité s’engagent à animer le travail en associant les acteurs du territoire et en 

travaillant étroitement avec les partenaires du contrat (collectivités, entreprises, Etat, établissements publics, habitants, 

associations…) afin d’initier et de catalyser la dynamique du territoire en faveur du projet de territoire. Le partage des 

orientations et des actions qui découlent du projet de territoire est organisé localement au moment jugé opportun par 

la collectivité signataire, en accord avec l’Etat. Ce moment de partage a pour objectif, avant et également après la 

signature de la convention cadre, d’enrichir les actions, de favoriser la mobilisation autour du programme et 

l’émergence d’éventuels porteurs de projets. 

 

Le territoire signataire s’engage à mobiliser les moyens, tant humains que financiers, nécessaires au bon déroulement 

du programme, ainsi qu’à son évaluation. 

 

Le territoire signataire s’engage à la mise en œuvre des actions inscrites au programme, dont il est maître d’ouvrage. 

6.3 L’État, les établissements et opérateurs publics 

L’Etat s’engage à travers ses services, services déconcentrés et établissements à accompagner l’élaboration et la mise 

en œuvre du programme, dans une posture de facilitation des projets. 

 

L’appui de l’État porte en particulier sur l’apport d’expertises techniques et juridiques et la mobilisation coordonnée de 

ses dispositifs de financement au service des projets du programme. 

 

L’État s’engage à optimiser les processus d’instruction administrative et à examiner les possibilités d’expérimentation 

de procédures nouvelles, ou de simplification de procédures existantes, sur la base de projets précis qui lui seraient 

présentés dans le cadre du programme. 

 

 L’État soutient le cofinancement de postes de chefs de projet en complément des crédits apportés par les opérateurs 

partenaires du programme. Il s’engage à étudier le possible cofinancement des actions inscrites dans le programme, qui 

seraient éligibles aux dotations et crédits de l’État disponibles. 

 

Le soutien au territoire peut passer par un appui spécifique des établissements publics et opérateurs qui mobiliseront 

notamment des financements pour le montage des projets et les investissements. Ce soutien permettra de renforcer la 

capacité d’ingénierie, l’animation du territoire ainsi que les projets eux-mêmes. 

 

En particulier : 

- L’ANCT peut accompagner les territoires en conseil et ingénierie, via ses différents programmes d’intervention 
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(France Service, tiers-lieux, …) et dans ses domaines d’expertise comme par exemple la revitalisation 

commerciale. L’ANCT soutient également les projets par le pilotage du programme Petites villes de demain, et 

en particulier du Club ; 

 

L’Anah peut apporter un accompagnement aux différentes phases d’une stratégie en matière d’amélioration 

de l’habitat pour des interventions intégrant les thématiques spécifiques relevant de ses priorités (la lutte 

contre l’habitat indigne et dégradé, la précarité énergétique, la fragilisation et dégradation des copropriétés, 

le vieillissement de la population, tant en phase pré-opérationnelle qu’opérationnelle. Cet accompagnement 

peut être destiné aux propriétaires (occupants ou bailleurs), syndicats de copropriétaires, collectivités ou 

opérateurs immobiliers ; 

Le Cerema peut apporter un appui pour l’élaboration des projets de territoires et des plans d’action, ainsi que 

pour la phase de mise en œuvre et d’évaluation et dans ses domaines d’expertise (par exemple, la stratégie 

foncière et d’aménagement durable, la transition écologique, les mobilités, la revitalisation économique et 

commerciale) ; 

L’ADEME peut apporter un appui à travers un contrat d’objectifs transversal sur la durée du contrat de 

transition écologique et intervenir en soutien de certaines opérations du programme. 

 

D’autres établissements publics ou opérateurs de l’État peuvent intervenir : l’Office français pour la biodiversité (OFB), 

la Banque publique d’investissement (Bpifrance), l’Agence française de développement (AFD), etc. 

 

De plus, la Caisse des dépôts, établissement public financier à caractère spécial, peut intervenir via sa direction de la 

Banque des territoires pour accompagner les acteurs locaux dans leurs projets de développement territorial - conseil et 

ingénierie, prêts, investissements en fonds propres, services bancaires, consignations et dépôts spécialisés. 

 

Les contributions spécifiques des établissements publics et opérateurs sont portées en annexe 3. 

 
Les projets seront intégrés dans le programme opérationnel du Contrat de Relance et de Transition Ecologique dont 
ils relèvent. 

 

6.4. Engagements de la Région 

La Région en qualité de cheffe de file des politiques de transport, de formation professionnelle, d’aménagement du 

territoire, de développement économique, de tourisme et d’environnement, apportera son concours aux actions visées 

par le programme, dans le cadre des objectifs fixés par le Pacte Vert Occitanie 2040. 

 

Elle mobilisera, dans cette perspective, les moyens en ingénierie nécessaires et adaptés pour participer à la gouvernance 

du programme ainsi qu’au dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation des actions et projets. 

 

Elle soutiendra, en outre, les actions et projets du programme, compatibles avec ses politiques publiques et cadres 
d’intervention définis pour l’accompagnement de la nouvelle génération de politiques de contractuelles territoriales 
2022-2028. 
 
Pour cela, les porteurs de projet déposeront un dossier complet pour instruction et répondront aux sollicitations 
éventuelles de la collectivité dans le cadre de l’instruction du dossier 
Les actions soutenues par la Région devront s’inscrire dans les objectifs du PACTE VERT OCCITANIE, ainsi que des 
Schémas Régionaux en vigueur tels que le Plan Vélo, le Plan Arbre Occitanie, le Plan Régional pour la Qualité Alimentaire, 
etc…. 
 
La Région sera attentive aux projets présentant une réelle valeur ajoutée pour le Projet de développement et la 
valorisation du Bourg Centre. 
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Les projets seront examinés dans le respect des dispositifs et des taux d’intervention en vigueur à la date du dépôt 
des dossiers correspondants et seront intégrés dans le programme opérationnel du Contrat Territorial dont ils 
relèvent. 

 

 

6.5. Engagements du Département (si signataire) 

A VOIR AU NIVEAU DEPARTEMENTAL AVEC CD 

 

 

6.6. Engagements des autres opérateurs publics 

Les opérateurs publics s’engagent à désigner dans leurs services un ou des référent (s) pour participer à la gouvernance 

du programme ainsi qu’au dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation des actions et projets. 

 

Ces opérateurs publics s’engagent à soutenir de manière prioritaire les actions et projets du programme, compatibles 

avec leurs politiques publiques et cadres d’intervention. 
 

6-6-1.  La Banque des territoires 
 

La Caisse des Dépôts, par l’intermédiaire de sa direction de la Banque des Territoires, contribue à la mise en œuvre 

effective du Programme Petites Villes de Demain en mobilisant sur la période 2020-2026 les moyens visant notamment 

à : 

• Accompagner les villes et leur intercommunalité en matière de soutien méthodologique et d’ingénierie de 

projet, adaptés aux problématiques des petites centralités et répondant aux enjeux de redynamisation et 

d’attractivité. Ces moyens pourront prendre la forme de cofinancement d’une partie des postes de chefs de 

projet, de cofinancement d’études nécessaires pour élaborer et mener à bien le projet global de 

redynamisation, et de prise en charge d’assistances techniques destinées aux territoires rencontrant des 

difficultés particulières ; 

• Contribuer à l'expertise opérationnelle portant sur les montages dédiés à la mise en œuvre opérationnelle des 

investissements ou des solutions de portage d’actifs immobiliers aux côtés des acteurs économiques (la Caisse 

des Dépôts ne subventionne pas les investissements publics) ; 

• Financer sous forme de prêts, en particulier le Prêt Rénovation Urbaine Petites Villes de Demain, les opérations 

des personnes morales publiques ou privées situées dans les communes lauréates du programme et incluses 

dans le périmètre des Opérations de Revitalisation Territoriale (ORT). 

 

Pour chaque sollicitation financière (prêt, ingénierie, investissement), l'accompagnement de la Caisse des Dépôts sera 

subordonné aux critères d'éligibilité de ses axes d’intervention ainsi qu'à l'accord préalable de ses organes décisionnels 

compétents. 

 

Les porteurs de projets publics comme privés ont, à travers le comité local de projet Petites Villes de Demain, une 

instance de proximité au sein de laquelle ils pourront faire examiner les possibilités de saisine de l’offre CDC Petites 

Villes de Demain de la Banque des Territoires selon les modalités qu’elle définit avec ses partenaires.  

 

 

6-6-2. L’Établissement Public Foncier Occitanie 

 
L’Établissement public foncier (EPF) accompagne les collectivités dans la mise en œuvre opérationnelle de leur projet 
par le biais de conventions foncières permettant d’accélérer la maîtrise des biens et terrains nécessaires au projet de 
revitalisation, dans le respect de son plan pluriannuel d’intervention. 
Ainsi, l’EPF sera le partenaire des collectivités d’un point de vue technique, administratif et juridique, et s’appuiera sur 
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ses dispositifs d’intervention adaptés à l’action en centres anciens. 

 

6.7. Mobilisation des citoyens et des acteurs socio-économiques 

Il s'agit de renforcer la cohésion territoriale et l’appartenance nécessaires à la dynamique de transformation du 

territoire en mobilisant, écoutant, faisant participer les habitants et les acteurs socio-économiques à la décision du cap 

collectif. 

 

La dynamique d’animation du projet vise une communication et une sensibilisation en continu pour permettre aux 

acteurs et partenaires de s’associer aux actions de transformation ; une attention particulière sera portée à la facilitation 

de la mobilisation citoyenne en faveur du projet collectif. Concrètement, la mobilisation des citoyens peut prendre deux 

types de formes : la participation des publics à l’élaboration de la décision publique d’une part, et les initiatives 

citoyennes prises et mises en œuvre par les citoyens eux-mêmes d’autre part. 

 

Les entreprises, de par leur impact sur l’environnement et l’emploi, sont des acteurs indispensables au projet de 

développement écologique et économique du territoire ; leur collaboration peut permettre d’identifier de nouvelles 

synergies en particulier dans une logique d’économie circulaire. 

 

6.8. Maquette financière 

 

La maquette récapitule les opérations qui seront potentiellement mises en œuvre. Elle précise pour chaque action, le 

calendrier de réalisation, les cofinancements acquis et le coût total. 

 

Les différents financeurs instruiront dans les meilleurs délais les demandes de participation, selon leurs modalités internes 

de validation pour les actions entrant dans leur champ de compétence. 

 

Article 7 :  Complémentarité entre le programme « Petites Villes de Demain et la politique de contractualisation 

« Bourgs Centres Occitanie » 

 

Pour les Communes concernées par « Petites Villes de Demain » et « Bourgs Centres Occitanie » et compte tenu des 

spécificités propres à chacun de ces deux dispositifs (phasage et calendrier, contenu opérationnel, …), l’Etat et la 

Région décident d’engager un processus de complémentarité et de simplification qui porte notamment sur les points 

suivants : 

- Capitalisation des études et réflexions d’ores et déjà conduites au titre des Contrats Bourgs Centres Occitanie, 

- Elaboration de programmes opérationnels uniques (communs aux Bourgs Centres Occitanie et aux Petites Villes 

de Demain), 

- Gouvernance commune entre Contrats Bourgs Centres Occitanie et Petites Villes de Demain. 

 

Pour les Communes/EPCI lauréats dont les Contrats Bourgs Centres Occitanie ont été approuvés ou sont en cours 

d’élaboration, ou dont l’avenant est en cours d’élaboration, l’Etat et la Région conviennent de s’appuyer sur les 

réflexions engagées et les stratégies définies par les acteurs locaux. 

 

Le Comité de pilotage : 
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 Un seul Comité de pilotage, à minima à l’échelle de l’EPCI, assure le pilotage, le suivi et la mise en œuvre des projets 

de développement et de revitalisation de « Petites Villes de Demain » et du « Contrat Bourg Centre », et propose les 

programmes opérationnels. 

Ainsi, la composition du Comité de pilotage déjà installé au titre du dispositif Bourgs Centres pourra être complétée 

le cas échéant par l’intégration de nouveaux partenaires ou opérateurs. Ce Comité associe en particulier la structure 

du Territoire de projet porteur du Contrat de relance et de transition écologique et du Contrat territorial Occitanie 

 

Article 8 – Gouvernance du programme Petites villes de demain 

Les collectivités porteuses mettent en place une gouvernance pour assurer la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du 

programme, en association étroite avec l’Etat, confirmant (et ajustant si nécessaire) le fonctionnement installé à 

l’occasion de la convention d’adhésion pour l’élaboration de la stratégie. 

Cette gouvernance est intégrée à la gouvernance mise en place pour le Contrat de relance et de transition écologique. 

 

Sont systématiquement invités au comité de pilotage les représentants de l’exécutif, des services de l’Etat, du Conseil 

régional, de la Caisse des dépôts – Banque des territoires, de l’Anah, du Cerema, de l’ADEME, ainsi que d’autres 

établissements publics et opérateurs mobilisés en appui du programme Petites villes de demain, et de représentants 

des collectivités départementales si elles sont cosignataires. 

 

Il siégera au moins une fois par an pour : 

- Valider l’évaluation annuelle du programme, sur la base des indicateurs de suivi et d’une synthèse financière ; 

- Examiner l’avancement et la programmation des actions, y compris financièrement (actualisation du plan de 

financement) ; 

- Étudier et arrêter les demandes d’évolution du programme en termes d’orientations et d’actions (inclusion, 

adaptation, abandon...) ; 

- Décider d’éventuelles mesures rectificatives. 

 

Le chef de projet PVD désigné alimente le comité de pilotage et en particulier : 

- Veille en détail au bon déroulement des actions prévues au programme, vérifie l’avancement des dossiers, 

analyse les éventuelles situations de blocage pour proposer des mesures visant à permettre l’avancement des 

projets ; 

- Établit le tableau de suivi de l’exécution ; 

- Met en place les outils d’évaluation et analyse les résultats des évaluations ; 

- Propose les évolutions des fiches orientations ; 

- Propose les évolutions et les propositions d’ajouts de fiches actions. 

Article 9 - Suivi et évaluation du programme 

Un tableau de bord de suivi du programme est établi, régulièrement renseigné, décrivant l’avancement des orientations 

et actions (taux de réalisation, mobilisation des moyens et financement, indicateurs...). Il est tenu à jour par le chef de 

projet PVD. Il est examiné par les services de l’Etat et présenté en synthèse au comité de pilotage. D’autres tableaux de 

bord partagés, complémentaires, peuvent être établis, en fonction des besoins, et mis à disposition auprès de 

l’ensemble des parties prenantes. 

 

Le dispositif d’évaluation, articulé sur plusieurs niveaux (intégralité du programme, orientations et actions) avec la 

définition des indicateurs et la désignation des acteurs en charge de son fonctionnement, fera l’objet de comptes rendus 

une fois par an devant le comité de pilotage. Il s’intégrera au dispositif national d’évaluation du programme national 
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PVD. 

Article 10 - Résultats attendus du programme 

Les résultats seront suivis et évalués. Le ou les indicateurs à l’aune desquels ces résultats sont évalués seront choisis en 

cohérence avec l’objectif recherché lors de la mise en œuvre de l’action. 

 

Les objectifs détaillés et les indicateurs propres à chaque action sont précisés dans chaque fiche action en annexe 2. 

Article 11 – Utilisation des logos    

Chacune des Parties autorise à titre non exclusif l’autre Partie à utiliser son nom et son logo en respectant la charte 

graphique afférente telle que figurant en Annexe XX, pour toute la durée du Contrat afin de mettre en avant le 

partenariat entre les Parties, et à le faire figurer de façon parfaitement visible et lisible sur ses supports de 

communication faisant référence aux actions réalisées dans le cadre de cette convention. 

Il est précisé qu’aucun matériel, visuel, création, annonce, message de quelque nature que ce soit faisant référence à 

l’une des Parties ne pourra être créé, réalisé et/ou diffusé par l’autre Partie sans son consentement écrit préalable. 

Chacune des Parties reconnaît (i) qu’elle n’acquiert aucun droit sur la charte graphique de l’autre Partie autre que celui 

de l’utiliser conformément aux dispositions de la présente clause et (ii) qu’elle n’est pas autorisée à utiliser et / ou 

exploiter les marques, dénominations sociales, logo et plus généralement tous les droits de propriété intellectuelle 

afférents aux signes distinctifs à l’autre Partie, de quelque façon que ce soit (notamment pour leur reproduction, 

communication et / ou adaptation) et pour quelque raison que ce soit (y compris à titre de référence commerciale ou 

pour sa propre publicité). 

Le droit d’utiliser les éléments verbaux/graphiques de chacune des Parties est accordé uniquement pour la durée du 

Contrat et prendra automatiquement fin, sans qu’aucune formalité ne soit nécessaire, à son terme, qu’elle qu’en soit la 

raison. 

La/les commune(s) sont invitées faire figurer le panneau signalétique Petites villes de demain en entrée de ville (modèle 

disponible en ligne). 

Chaque opération réalisée doit faire l’objet d’un affichage pendant les travaux : 

- Identifiant clairement le lien avec le programme Petites villes de demain : logo ANCT/PVD et mention « L’Etat 

s’engage pour l’avenir des territoires » (modèle disponible en ligne) ; 

- Ainsi que les logos et mentions liés aux modalités d’attribution des subventions et financement propres à 

chaque Partie. 

Article 12 – Entrée en vigueur, durée de la convention et publicité 

L’entrée en vigueur du programme est effective à la date de signature du présent contrat, jusqu’à mars 2026. 

 

Au terme de la convention, un bilan sera conduit pour en évaluer les résultats et les impacts.  

La présente convention est publiée au recueil des actes administratifs de l'EPCI signataire. Elle est transmise pour 

information au DDFIP ainsi qu’à l’ANCT. Elle pourra faire l’objet d’une mise en ligne, au niveau local et par l’ANCT. 

Article 13 – Evolution et mise à jour du programme 

Le programme est évolutif. Le corps de la convention et ses annexes peuvent être modifiés par avenant d’un commun 

accord entre toutes les parties signataires du programme et après avis du comité de projet. C’est notamment le cas lors 
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d’une évolution de son périmètre ou de l’intitulé des orientations, de leurs objectifs et indicateurs. 

 

Article 14 - Résiliation du programme 

D’un commun accord entre les parties signataires du programme et après avis favorable du comité de pilotage, il peut 

être mis fin à la présente convention. 

 

Article 15 – Traitement des litiges 

La présente convention est régie par le droit français. 

En cas de contestation, litiges ou autres différends éventuels sur l’interprétation ou l’exécution de la convention, les 

parties s’efforceront de parvenir à un règlement à l’amiable entre elles. 

A défaut, et préalablement à l’engagement de toute action contentieuse et sous réserves des dispositions prises au titre 

des articles précédents, les parties s’engagent à recourir à la médiation en application des articles L 213-1 du code de la 

justice administrative du différend qui les oppose et de saisir le président du Tribunal administratif de Montpellier à 

l’effet d’organiser la mission de médiation et de désigner la ou les personnes qui en seront chargées. 

En cas d’échec d’une solution amiable, tout litige ou contestation auxquels la présente convention pourrait donner lieu 

tant sur sa validité que sur son interprétation, son exécution ou sa réalisation, sera soumis aux tribunaux compétents 

du ressort de la juridiction de Montpellier. 

 

 

Signé à Bédarieux, le 10 janvier 2023 

 

 

 
Pour le Préfet de l’Hérault, 

Monsieur le Sous-Préfet de Béziers 
Pierre CASTOLDI 

 
 
 
 

 Monsieur le Président de  Monsieur le Maire de Bédarieux 
 la Communauté de Communes Grand Orb Francis BARSSE 
 Pierre MATHIEU  
 

 
 
 

Madame la Présidente du Conseil Régional 
Occitanie Pyrénées-Méditerranée 

Carole DELGA 
 
 
 
 

 Madame la Directrice de   Monsieur le Directeur territorial 
 l’Etablissement Public Foncier  de la Banque des Territoires 
 d’Occitanie  Jean-Jacques HALADJIAN 
 Sophie LAFENETRE 
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LE CONTEXTE

Conformément au dernier alinéa du 2° du V de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, tous les cinq

ans, le président de la Communauté de Communes présente un rapport sur l'évolution du montant des

attributions de compensation au regard des dépenses liées à l'exercice des compétences.

Ce rapport donne lieu à un débat au sein de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération

intercommunale.

Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique.

Ce rapport est obligatoirement transmis aux communes membres de l'établissement public de coopération

intercommunale.

Le présent rapport compare la variation des attributions de compensation sur la période 2016-2020, avec le coût

2021 des compétences transférées pendant cette période.
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LE CONTEXTE

La communauté de communes GRAND ORB dans sa configuration actuelle est issue de la fusion de quatre

communautés de communes :

• AVENE, ORB ET GRAVEZON

• COMBES ET TAUSSAC

• MONTS D’ORB

• PAYS DE LAMALOU

et de l’adhésion de quatre communes isolées :

• BEDARIEUX

• CARLENCAS

• PEZENES-LES-MINES

• LE POUJOL SUR ORB

Ainsi, le calcul des attributions de compensation s’est fait de trois façons différentes, conformément au V de

l’article 1609 nonies C du code general des impôts, en fonction de l’origine des communes et de leur

appartenance à une communauté de communes assujettie à la fiscalité additionnelle ou la fiscalité professionnelle

unique. 4



CHRONOLOGIE DES TRANSFERTS DE 
COMPETENCES SUR LA PÉRIODE 2016-2020

Les attributions de compensation des communes membres ont évolué suite au transfert des compétences

indiqué chronologiquement dans le tableau de la page suivante.

Elles évoluent également chaque année du fait des reversements de l’imposition forfaitaire des entreprises

de réseaux (IFER) perçue sur les installations de production d’énergies vertes d’origine éoliennes,

hydrauliques ou photovoltaiques, aux communes d’implantation décidés lors de la CLECT 2015 (cf. page

16). Rappelons que deux cas de figure existent :

- Lorsque la puissance totale du champ est inférieure à 10 MW, 40% du produit perçu est reversé à la

commune d’implantation,

- Lorsque la puissance totale du champ est supérieure à 10 MW, 15% du produit perçu est reversé à la

commune d’implantation.
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CHRONOLOGIE DES TRANSFERTS DE 
COMPETENCES SUR LA PÉRIODE 2016-2020

6

2016

Prestations d'entretien des défibrillateurs (restitution)

Pestation de vérification des poteaux incendie (restitution)

Tourisme (Musée de la Cloche et de la Sonnaille / Taxe de séjour) - régularisation en 2019

Protection et mise en valeur de l'environnement (Contributions au Syndicat Mixte de la VALLEE DE L'ORB)

Développement économique (Contributions au MLJ Cœur d'Hérault ; MLI Centre Hérault ; Régie de développement local)

Culture (Ecole de musique intercommunale)

Action sociale (CLIC Age d'Orb)

2017

Développement économique (ZAE / Immobiliers d'entreprise / Politique locale du commerce) - régularisation en 2018

2018

Politique de la Ville - régularisation en 2019

2019

Enfance et jeunesse (Crèches)

2020

Urbanisme



EN SYNTHESE
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Evaluation des transferts de 

charges retenue dans 

l'attribution de 

compensation

Coût 2021

AVENE 693 -                                  

BEDARIEUX 312 708 -                          

BRENAS -                                     

CAMPLONG 576 -                                  

CARLENCAS ET LEVAS 332 -                                  

CEILHES ET ROCOZELS 578 -                                  

COMBES 1 360 -                               

DIO ET VALQUIERES 94 -                                     

GRAISSESSAC 1 727 -                               

HEREPIAN 15 350 -                             

JONCELS 440 -                                  

LA TOUR SUR ORB 3 806 -                               

LAMALOU LES BAINS 4 058 -                               

LE BOUSQUET D'ORB 5 824 -                               

LE POUJOL SUR ORB 4 770 -                               

LE PRADAL 513 -                                  

LES AIRES 2 604 -                               

LUNAS 1 458 -                               

PEZENES LES MINES 868 -                                  

SAINT ETIENNE ESTRECHOUX 904 -                                  

SAINT GENIES DE VARENSAL 481 -                                  

SAINT GERVAIS SUR MARE 3 075 -                               

TAUSSAC LA BILLIERE 2 361 -                               

VILLEMAGNE L'ARGENTIERE 1 885 -                               

PAYS DE LAMALOU / AVENE 315 504 -                          

PAYS DE LAMALOU 94 155 -                             

CC MONTS D'ORB -                                     

TOTAL ETC RETENUES 366 462 -                          

TOTAL CHARGES 776 121 -                          

TOTAL

COMMUNES

(833 045)                            

Les compétences transférées depuis 2016 ont donné lieu à un

montant d’évaluation des transferts de charges de 366 462€

venu diminuer les attributions de compensation des communes

concernées.

Certaines des compétences transférées de 2016 à 2018 étaient

déjà exercées par les communautés de communes pré-

existantes.

Ainsi, le coût global des compétences au moment des transferts

était de 776 121€.

Le coût de ces compétences est en 2021 de 833 045€, soit une

hausse de 7%, et 57K€ en volume, qui se répartissent

principalement sur les écoles de musique, le musée de la

cloche et de la sonnaille et les crèches.



DETAIL DES EVALUATIONS DES 
TRANSFERTS DE CHARGES
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TRANSFERT DE COMPETENCES 2016

9
AVENE-ORB-GRAVEZON

PAYS DE LAMALOU

CC MONTS D'ORB

COMMUNES

Prestations 

d'entretien des 

défibrillateurs

Pestation de 

vérification des 

poteaux 

incendie

Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

AVENE 126                     693 -                    1 037 -                

BEDARIEUX 124 876 -            7 480 -                19 783 -              18 006 -              57 916 -              2 904 -                

BRENAS 63                       194 -                    

CAMPLONG 117 -                    350 -                    708 -                    109 -                    

CARLENCAS ET LEVAS 91 -                      182 -                    393 -                    59 -                      

CEILHES ET ROCOZELS 63                       578 -                    1 192 -                

COMBES 286 -                    1 074 -                996 -                    

DIO ET VALQUIERES 63                       94 -                      547 -                    

GRAISSESSAC 396 -                    1 008 -                1 923 -                323 -                    

HEREPIAN 671                     10 573 -              45 477 -              1 672 -                2 434 -                4 644 -                671 -                    

JONCELS 63                       440 -                    1 127 -                

LA TOUR SUR ORB 1 990 -                1 816 -                3 927 -                

LAMALOU LES BAINS 1 491                 2 860 -                7 575 -                1 198 -                

LE BOUSQUET D'ORB 2 580 -                3 244 -                5 792 -                

LE POUJOL SUR ORB 1 122 -                3 183 -                3 228 -                465 -                    

LE PRADAL 298                     380 -                    1 023 -                133 -                    

LES AIRES 485                     1 375 -                965 -                    1 839 -                265 -                    

LUNAS 126                     1 458 -                2 434 -                

PEZENES LES MINES 756 -                    747 -                    112 -                    

SAINT ETIENNE ESTRECHOUX 530 -                    374 -                    777 -                    

SAINT GENIES DE VARENSAL 110 -                    281 -                    642 -                    89 -                      

SAINT GERVAIS SUR MARE 1 430 -                1 252 -                2 631 -                393 -                    

TAUSSAC LA BILLIERE 715 -                    1 434 -                1 392 -                212 -                    

VILLEMAGNE L'ARGENTIERE 336                     957 -                    730 -                    1 293 -                198 -                    

PAYS DE LAMALOU / AVENE-ORB-GRAVEZON 315 504 -            

PAYS DE LAMALOU 48 641 -              

CC MONTS D'ORB

TOTAL 505                     3 281                 10 573 -              45 477 -              440 380 -            400 283 -            27 354 -              33 816 -              38 865 -              64 067 -              106 557 -            129 212 -            7 130 -                -                       

ACTION SOCIALE

(CLIC Age d'Orb)
RESTITUTION

TOURISME

(Musée de la Cloche et de la 

Sonnaille)

TOURISME (2)

(Offices de tourisme)

PROTECTION ET MISE EN VALEUR 

DE L'ENVIRONNEMENT (1)

(SM de la Vallée de l'Orb)

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

(MLJ / MLI / RDL)

CULTURE (2)

(Ecole de musique)

(1) Le transfert de charges a été réalisé en 2013 pour les communes des MONTS D'ORB

(2) Pour la structure du PAYS DE LAMALOU-LES-BAINS : coût 2015 pour information



TRANSFERT DE COMPETENCES 2016
Commentaires
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• Action sociale (CLIC) : l’organisme n’intervient plus sur le territoire. La communauté de communes AVENE, ORB ET GRAVEZON

exerçait la compétence avant la fusion,

• Ecoles de musique : la communauté de communes du PAYS DE LAMALOU exerçait cette compétence avant fusion. Le coût de

la compétence a augmenté de 23K€, soit 21% depuis 2015,

• Développement économique : l’écart constaté entre l’évaluation des transferts de charges et le coût 2021, n’est pas significatif

car avant fusion les communautés de communes existantes exerçaient la compétence en tout ou en partie. Pour information,

le coût 2015 de l’adhesion aux MLI/MLJ et à la RDL représentait un montant de 66 519€, pour 64 067€ en 2021.

• La communauté de communes AVENE, ORB ET GRAVEZON exerçait ces compétences avant la fusion,

• La communauté de communes du PAYS DE LAMALOU adhérait seulement à la MLI. En 2016, l’adhésion à la RDL a été

transferée pour les communes qui adhéraient. Les communes de LAMALOU LES BAINS et LE PRADAL n’adhéraient pas.

• La communauté de communes MONTS D’ORB adhérait à RDL insertion. En 2016, l’adhésion à la MLI/MLJ a été transférée

des communes à la communauté de communes.



TRANSFERT DE COMPETENCES 2016
Commentaires
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• Protection et mise en valeur de l’environnement : la communauté de communes MONTS D’ORB a transféré cette charge avant

la fusion. Les montants sont indiqués dans le tableau pour information. La hausse du coût est financée par le produit de la

taxe GEMAPI,

• Tourisme : le coût à la charge de la CCGO diminue du fait de l’augmentation du produit de la taxe de séjour, permise

notamment par les plates-formes de location qui collectent à présent la taxe,

• Musée de la Cloche et de la Sonnaille : la CCGO a réouvert la structure le 16/06/2014, et a embauché pour cela, ce qui

explique l’écart entre l’évaluation et le coût actuel.



TRANSFERT DE COMPETENCE 2017
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COMMUNES

Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

AVENE

BEDARIEUX 17 630 -                15 448 -                

BRENAS

CAMPLONG

CARLENCAS ET LEVAS

CEILHES ET ROCOZELS

COMBES

DIO ET VALQUIERES

GRAISSESSAC

HEREPIAN (ATELIER-RELAIS AGORA)

JONCELS

LA TOUR SUR ORB

LAMALOU LES BAINS

LE BOUSQUET D'ORB

LE POUJOL SUR ORB

LE PRADAL

LES AIRES

LUNAS

PEZENES LES MINES

SAINT ETIENNE ESTRECHOUX

SAINT GENIES DE VARENSAL

SAINT GERVAIS SUR MARE

TAUSSAC LA BILLIERE

VILLEMAGNE L'ARGENTIERE

PAYS DE LAMALOU / AVENE-ORB-GRAVEZON

PAYS DE LAMALOU

CC MONTS D'ORB

TOTAL 17 630 -                15 448 -                

VARIATION DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION EN 2017

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE (ZAE / Immobiliers d'entreprise / Politique locale du commerce) Sur les onze zones d’activité économique identifiées sur le

territoire communautaire, seules deux zones présentaient les

caractéristiques nécessaires à une évaluation des transferts de

charges :

- La zone artisanale route de LODEVE,

- L’usine Paul Boyé Technologies.

Le coût 2021 est inférieur à l’évalution des transferts de charges

retenue, dans la mesure où en 2021, il n’y a pas eu de travaux

sur ces zones.



TRANSFERT DE COMPETENCES 2018
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Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

AVENE

BEDARIEUX 49 518 -                53 544 -                

BRENAS

CAMPLONG

CARLENCAS ET LEVAS

CEILHES ET ROCOZELS

COMBES

DIO ET VALQUIERES

GRAISSESSAC

HEREPIAN

JONCELS

LA TOUR SUR ORB

LAMALOU LES BAINS

LE BOUSQUET D'ORB

LE POUJOL SUR ORB

LE PRADAL

LES AIRES

LUNAS

PEZENES LES MINES

SAINT ETIENNE ESTRECHOUX

SAINT GENIES DE VARENSAL

SAINT GERVAIS SUR MARE

TAUSSAC LA BILLIERE

VILLEMAGNE L'ARGENTIERE

PAYS DE LAMALOU / AVENE-ORB-GRAVEZON

CC PAYS DE LAMALOU (HEREPIAN)

CC MONTS D'ORB

TOTAL 49 518 -                53 544 -                

COMMUNES

POLITIQUE DE LA VILLE L’évolution du coût est de 4K€, soit 8% entre 2017 et 2021. Cela

s’explique par l’embauche d’un adulte relais supplémentaire sur

ce service.



TRANSFERT DE COMPETENCES 2019

Soutien aux structures associatives de la

Petite Enfance :

• Crèche de BEDARIEUX : 40% de

l’évaluation des transferts de charges

ont été pris en charge par la CCGO sur

decision de la CLECT, validée par les

organes délibérants. Cela explique

l’écart entre l’évaluation des transferts

de charges retenue et le coût 2021,

• Crèche d’HEREPIAN : le coût était

financé par la communauté de

communes du PAYS DE LAMALOU. Il a

peu évolué depuis 2018 (qui apparaît

dans le tableau pour information). 14

Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

AVENE

BEDARIEUX 32 600 -                45 030 -                

BRENAS

CAMPLONG

CARLENCAS ET LEVAS

CEILHES ET ROCOZELS

COMBES

DIO ET VALQUIERES

GRAISSESSAC

HEREPIAN

JONCELS

LA TOUR SUR ORB

LAMALOU LES BAINS

LE BOUSQUET D'ORB

LE POUJOL SUR ORB

LE PRADAL

LES AIRES

LUNAS

PEZENES LES MINES

SAINT ETIENNE ESTRECHOUX

SAINT GENIES DE VARENSAL

SAINT GERVAIS SUR MARE

TAUSSAC LA BILLIERE

VILLEMAGNE L'ARGENTIERE

PAYS DE LAMALOU / AVENE-ORB-GRAVEZON

CC PAYS DE LAMALOU (HEREPIAN) 45 514 -                46 169 -                

CC MONTS D'ORB

TOTAL 78 114 -                91 199 -                

COMMUNES

ENFANCE ET JEUNESSE



TRANSFERT DE COMPETENCE 2020

• URBANISME :

• Conformément aux décisions de la CLECT du 13/11/19 validées par les organes délibérants, les attributions

de compensation des communes concernées par une procédure en cours, sont diminuées de façon

exceptionnelle du montant pris en charge par la CCGO,

• Les charges relatives au PLUI seront totalement prises en charge par la communauté de communes GRAND

ORB.

15



REVERSEMENTS IFER

16

2015 2018 2019 2021 2022 DETAIL DU CALCUL DU CUMUL DE 2015 A 2022

AVENE 1 546,00              12 368,00            1 546 € x 8 ans

BEDARIEUX 11 618,00            5 120,00              78 570,00            11 618 € x 5 ans + 5 120 € x 4 ans

BRENAS -                      

CAMPLONG 5 500,00              44 000,00            5 500 € x 8 ans

CARLENCAS ET LEVAS -                      

CEILHES ET ROCOZELS -                      

COMBES -                      

DIO ET VALQUIERES 21 650,00            173 200,00          21 650 € x 8 ans

GRAISSESSAC -                      

HEREPIAN -                      

JONCELS 21 805,00            25 941,00            81 809,00            30 015,00            324 613,00          21 805 € x 5 ans + 25 941 € x 4 ans + 81 809 € x 1 an + 30 015 € x 1 an

LA TOUR SUR ORB 5 698,00              28 490,00            5 698 € x 5 ans

LAMALOU LES BAINS -                      

LE BOUSQUET D'ORB 31 582,00            15 874,00            47 456,00            31 582 € x 1 an + 15 874 € x 1 an

LE POUJOL SUR ORB -                      

LE PRADAL -                      

LES AIRES -                      

LUNAS 25 460,00            127 300,00          25 460 € x 5 ans

PEZENES LES MINES -                      

ST ETIENNE ESTRECHOUX -                      

ST GENIES DE VARENSAL -                      

ST GERVAIS SUR MARE -                      

TAUSSAC LA BILLIERE -                      

VILLEMAGNE L'ARGENTIERE -                      

TOTAL 28 696,00            64 581,00            31 061,00            113 391,00          45 889,00            835 997,00          

Exceptionnel                     

      car rappel sur                              

                      2 ou 3 ans

COMMUNES

REVERSEMENTS IFER VIA L'ATTRIBUTION DE COMPENSATION

1ERE ANNEE DE REVERSEMENT IFER
CUMUL DE 2015 

A 2022
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CLECT 2022 - 24 novembre

Ordre du jour :

Rapport quinquennal

1. Présentation du rapport quinquennal sur l’évolution du montant des
attributions de compensation au regard des dépenses liées à l’exercice des
compétences 2016-2020

Compétence Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu
et carte communale

2. Annulation de la modification du règlement approuvée en 2021 et
montants réels retenus en 2022

3. Questions diverses
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Rapport quinquennal

1. Présentation du rapport quinquennal sur l’évolution du montant des
attributions de compensation au regard des dépenses liées à l’exercice des
compétences 2016-2020 (par Cyrille ISABAL – Consultante)
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LE CONTEXTE

Conformément au dernier alinéa du 2° du V de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, tous les cinq

ans, le président de la Communauté de Communes présente un rapport sur l'évolution du montant des

attributions de compensation au regard des dépenses liées à l'exercice des compétences.

Ce rapport donne lieu à un débat au sein de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération

intercommunale.

Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique.

Ce rapport est obligatoirement transmis aux communes membres de l'établissement public de coopération

intercommunale.

Le présent rapport compare la variation des attributions de compensation sur la période 2016-2020, avec le coût

2021 des compétences transférées pendant cette période.
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LE CONTEXTE
La communauté de communes GRAND ORB dans sa configuration actuelle est issue de la fusion de quatre

communautés de communes :

• AVENE, ORB ET GRAVEZON

• COMBES ET TAUSSAC

• MONTS D’ORB

• PAYS DE LAMALOU

et de l’adhésion de quatre communes isolées :

• BEDARIEUX

• CARLENCAS

• PEZENES-LES-MINES

• LE POUJOL SUR ORB

Ainsi, le calcul des attributions de compensation s’est fait de trois façons différentes, conformément au V de

l’article 1609 nonies C du code general des impôts, en fonction de l’origine des communes et de leur

appartenance à une communauté de communes assujettie à la fiscalité additionnelle ou la fiscalité

professionnelle unique.
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CHRONOLOGIE DES TRANSFERTS DE COMPETENCES SUR 
LA PÉRIODE 2016-2020

Les attributions de compensation des communes membres ont évolué suite au transfert des compétences

indiqué chronologiquement dans le tableau de la page suivante.

Elles évoluent également chaque année du fait des reversements de l’imposition forfaitaire des entreprises

de réseaux (IFER) perçue sur les installations de production d’énergies vertes d’origine éoliennes,

hydrauliques ou photovoltaiques, aux communes d’implantation décidés lors de la CLECT 2015 (cf. page

16). Rappelons que deux cas de figure existent :

- Lorsque la puissance totale du champ est inférieure à 10 MW, 40% du produit perçu est reversé à la

commune d’implantation,

- Lorsque la puissance totale du champ est supérieure à 10 MW, 15% du produit perçu est reversé à la

commune d’implantation.
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CHRONOLOGIE DES TRANSFERTS DE COMPETENCES SUR 
LA PÉRIODE 2016-2020
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2016

Prestations d'entretien des défibrillateurs (restitution)

Pestation de vérification des poteaux incendie (restitution)

Tourisme (Musée de la Cloche et de la Sonnaille / Taxe de séjour) - régularisation en 2019

Protection et mise en valeur de l'environnement (Contributions au Syndicat Mixte de la VALLEE DE L'ORB)

Développement économique (Contributions au MLJ Cœur d'Hérault ; MLI Centre Hérault ; Régie de développement local)

Culture (Ecole de musique intercommunale)

Action sociale (CLIC Age d'Orb)

2017

Développement économique (ZAE / Immobiliers d'entreprise / Politique locale du commerce) - régularisation en 2018

2018

Politique de la Ville - régularisation en 2019

2019

Enfance et jeunesse (Crèches)

2020

Urbanisme



EN SYNTHESE

10

Evaluation des transferts de 

charges retenue dans 

l'attribution de 

compensation

Coût 2021

AVENE 693 -                                  

BEDARIEUX 312 708 -                          

BRENAS -                                     

CAMPLONG 576 -                                  

CARLENCAS ET LEVAS 332 -                                  

CEILHES ET ROCOZELS 578 -                                  

COMBES 1 360 -                               

DIO ET VALQUIERES 94 -                                     

GRAISSESSAC 1 727 -                               

HEREPIAN 15 350 -                             

JONCELS 440 -                                  

LA TOUR SUR ORB 3 806 -                               

LAMALOU LES BAINS 4 058 -                               

LE BOUSQUET D'ORB 5 824 -                               

LE POUJOL SUR ORB 4 770 -                               

LE PRADAL 513 -                                  

LES AIRES 2 604 -                               

LUNAS 1 458 -                               

PEZENES LES MINES 868 -                                  

SAINT ETIENNE ESTRECHOUX 904 -                                  

SAINT GENIES DE VARENSAL 481 -                                  

SAINT GERVAIS SUR MARE 3 075 -                               

TAUSSAC LA BILLIERE 2 361 -                               

VILLEMAGNE L'ARGENTIERE 1 885 -                               

PAYS DE LAMALOU / AVENE 315 504 -                          

PAYS DE LAMALOU 94 155 -                             

CC MONTS D'ORB -                                     

TOTAL ETC RETENUES 366 462 -                          

TOTAL CHARGES 776 121 -                          

TOTAL

COMMUNES

(833 045)                            

Les compétences transférées depuis 2016 ont donné lieu à un

montant d’évaluation des transferts de charges de 366 462€

venu diminuer les attributions de compensation des

communes concernées.

Certaines des compétences transférées de 2016 à 2018 étaient

déjà exercées par les communautés de communes pré-

existantes.

Ainsi, le coût global des compétences au moment des

transferts était de 776 121€.

Le coût de ces compétences est en 2021 de 833 045€, soit une

hausse de 7%, et 57K€ en volume, qui se répartissent

principalement sur les écoles de musique, le musée de la

cloche et de la sonnaille et les crèches.



DETAIL DES EVALUATIONS DES TRANSFERTS DE 
CHARGES
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TRANSFERT DE COMPETENCES 2016
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AVENE-ORB-GRAVEZON

PAYS DE LAMALOU

CC MONTS D'ORB

COMMUNES

Prestations 

d'entretien des 

défibrillateurs

Pestation de 

vérification des 

poteaux 

incendie

Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

AVENE 126                     693 -                    1 037 -                

BEDARIEUX 124 876 -            7 480 -                19 783 -              18 006 -              57 916 -              2 904 -                

BRENAS 63                       194 -                    

CAMPLONG 117 -                    350 -                    708 -                    109 -                    

CARLENCAS ET LEVAS 91 -                      182 -                    393 -                    59 -                      

CEILHES ET ROCOZELS 63                       578 -                    1 192 -                

COMBES 286 -                    1 074 -                996 -                    

DIO ET VALQUIERES 63                       94 -                      547 -                    

GRAISSESSAC 396 -                    1 008 -                1 923 -                323 -                    

HEREPIAN 671                     10 573 -              45 477 -              1 672 -                2 434 -                4 644 -                671 -                    

JONCELS 63                       440 -                    1 127 -                

LA TOUR SUR ORB 1 990 -                1 816 -                3 927 -                

LAMALOU LES BAINS 1 491                 2 860 -                7 575 -                1 198 -                

LE BOUSQUET D'ORB 2 580 -                3 244 -                5 792 -                

LE POUJOL SUR ORB 1 122 -                3 183 -                3 228 -                465 -                    

LE PRADAL 298                     380 -                    1 023 -                133 -                    

LES AIRES 485                     1 375 -                965 -                    1 839 -                265 -                    

LUNAS 126                     1 458 -                2 434 -                

PEZENES LES MINES 756 -                    747 -                    112 -                    

SAINT ETIENNE ESTRECHOUX 530 -                    374 -                    777 -                    

SAINT GENIES DE VARENSAL 110 -                    281 -                    642 -                    89 -                      

SAINT GERVAIS SUR MARE 1 430 -                1 252 -                2 631 -                393 -                    

TAUSSAC LA BILLIERE 715 -                    1 434 -                1 392 -                212 -                    

VILLEMAGNE L'ARGENTIERE 336                     957 -                    730 -                    1 293 -                198 -                    

PAYS DE LAMALOU / AVENE-ORB-GRAVEZON 315 504 -            

PAYS DE LAMALOU 48 641 -              

CC MONTS D'ORB

TOTAL 505                     3 281                 10 573 -              45 477 -              440 380 -            400 283 -            27 354 -              33 816 -              38 865 -              64 067 -              106 557 -            129 212 -            7 130 -                -                       

ACTION SOCIALE

(CLIC Age d'Orb)
RESTITUTION

TOURISME

(Musée de la Cloche et de la 

Sonnaille)

TOURISME (2)

(Offices de tourisme)

PROTECTION ET MISE EN VALEUR 

DE L'ENVIRONNEMENT (1)

(SM de la Vallée de l'Orb)

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

(MLJ / MLI / RDL)

CULTURE (2)

(Ecole de musique)

(1) Le transfert de charges a été réalisé en 2013 pour les communes des MONTS D'ORB

(2) Pour la structure du PAYS DE LAMALOU-LES-BAINS : coût 2015 pour information



TRANSFERT DE COMPETENCES 2016
Commentaires
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• Action sociale (CLIC) : l’organisme n’intervient plus sur le territoire. La communauté de communes AVENE, ORB ET GRAVEZON

exerçait la compétence avant la fusion,

• Ecoles de musique : la communauté de communes du PAYS DE LAMALOU exerçait cette compétence avant fusion. Le coût de

la compétence a augmenté de 23K€, soit 21% depuis 2015,

• Développement économique : l’écart constaté entre l’évaluation des transferts de charges et le coût 2021, n’est pas significatif

car avant fusion les communautés de communes existantes exerçaient la compétence en tout ou en partie. Pour information,

le coût 2015 de l’adhesion aux MLI/MLJ et à la RDL représentait un montant de 66 519€, pour 64 067€ en 2021.

• La communauté de communes AVENE, ORB ET GRAVEZON exerçait ces compétences avant la fusion,

• La communauté de communes du PAYS DE LAMALOU adhérait seulement à la MLI. En 2016, l’adhésion à la RDL a été

transferée pour les communes qui adhéraient. Les communes de LAMALOU LES BAINS et LE PRADAL n’adhéraient pas.

• La communauté de communes MONTS D’ORB adhérait à RDL insertion. En 2016, l’adhésion à la MLI/MLJ a été transférée

des communes à la communauté de communes.



TRANSFERT DE COMPETENCES 2016
Commentaires
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• Protection et mise en valeur de l’environnement : la communauté de communes MONTS D’ORB a transféré cette charge avant

la fusion. Les montants sont indiqués dans le tableau pour information. La hausse du coût est financée par le produit de la

taxe GEMAPI,

• Tourisme : le coût à la charge de la CCGO diminue du fait de l’augmentation du produit de la taxe de séjour, permise

notamment par les plates-formes de location qui collectent à présent la taxe,

• Musée de la Cloche et de la Sonnaille : la CCGO a réouvert la structure le 16/06/2014, et a embauché pour cela, ce qui

explique l’écart entre l’évaluation et le coût actuel.



TRANSFERT DE COMPETENCE 2017
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COMMUNES

Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

AVENE

BEDARIEUX 17 630 -                15 448 -                

BRENAS

CAMPLONG

CARLENCAS ET LEVAS

CEILHES ET ROCOZELS

COMBES

DIO ET VALQUIERES

GRAISSESSAC

HEREPIAN (ATELIER-RELAIS AGORA)

JONCELS

LA TOUR SUR ORB

LAMALOU LES BAINS

LE BOUSQUET D'ORB

LE POUJOL SUR ORB

LE PRADAL

LES AIRES

LUNAS

PEZENES LES MINES

SAINT ETIENNE ESTRECHOUX

SAINT GENIES DE VARENSAL

SAINT GERVAIS SUR MARE

TAUSSAC LA BILLIERE

VILLEMAGNE L'ARGENTIERE

PAYS DE LAMALOU / AVENE-ORB-GRAVEZON

PAYS DE LAMALOU

CC MONTS D'ORB

TOTAL 17 630 -                15 448 -                

VARIATION DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION EN 2017

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE (ZAE / Immobiliers d'entreprise / Politique locale du commerce) Sur les onze zones d’activité économique identifiées sur le

territoire communautaire, seules deux zones présentaient les

caractéristiques nécessaires à une évaluation des transferts de

charges :

- La zone artisanale route de LODEVE,

- L’usine Paul Boyé Technologies.

Le coût 2021 est inférieur à l’évalution des transferts de charges

retenue, dans la mesure où en 2021, il n’y a pas eu de travaux

sur ces zones.



TRANSFERT DE COMPETENCES 2018
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Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

AVENE

BEDARIEUX 49 518 -                53 544 -                

BRENAS

CAMPLONG

CARLENCAS ET LEVAS

CEILHES ET ROCOZELS

COMBES

DIO ET VALQUIERES

GRAISSESSAC

HEREPIAN

JONCELS

LA TOUR SUR ORB

LAMALOU LES BAINS

LE BOUSQUET D'ORB

LE POUJOL SUR ORB

LE PRADAL

LES AIRES

LUNAS

PEZENES LES MINES

SAINT ETIENNE ESTRECHOUX

SAINT GENIES DE VARENSAL

SAINT GERVAIS SUR MARE

TAUSSAC LA BILLIERE

VILLEMAGNE L'ARGENTIERE

PAYS DE LAMALOU / AVENE-ORB-GRAVEZON

CC PAYS DE LAMALOU (HEREPIAN)

CC MONTS D'ORB

TOTAL 49 518 -                53 544 -                

COMMUNES

POLITIQUE DE LA VILLE L’évolution du coût est de 4K€, soit 8% entre 2017 et 2021. Cela

s’explique par l’embauche d’un adulte relais supplémentaire sur

ce service.



TRANSFERT DE COMPETENCES 2019

Soutien aux structures associatives de la

Petite Enfance :

• Crèche de BEDARIEUX : 40% de

l’évaluation des transferts de charges

ont été pris en charge par la CCGO sur

décision de la CLECT, validée par les

organes délibérants. Cela explique

l’écart entre l’évaluation des transferts

de charges retenue et le coût 2021,

• Crèche d’HEREPIAN : le coût était

financé par la communauté de

communes du PAYS DE LAMALOU. Il a

peu évolué depuis 2018 (qui apparaît

dans le tableau pour information).
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Evaluation des 

transferts de 

charges

Coût 2021

AVENE

BEDARIEUX 32 600 -                45 030 -                

BRENAS

CAMPLONG

CARLENCAS ET LEVAS

CEILHES ET ROCOZELS

COMBES

DIO ET VALQUIERES

GRAISSESSAC

HEREPIAN

JONCELS

LA TOUR SUR ORB

LAMALOU LES BAINS

LE BOUSQUET D'ORB

LE POUJOL SUR ORB

LE PRADAL

LES AIRES

LUNAS

PEZENES LES MINES

SAINT ETIENNE ESTRECHOUX

SAINT GENIES DE VARENSAL

SAINT GERVAIS SUR MARE

TAUSSAC LA BILLIERE

VILLEMAGNE L'ARGENTIERE

PAYS DE LAMALOU / AVENE-ORB-GRAVEZON

CC PAYS DE LAMALOU (HEREPIAN) 45 514 -                46 169 -                

CC MONTS D'ORB

TOTAL 78 114 -                91 199 -                

COMMUNES

ENFANCE ET JEUNESSE



TRANSFERT DE COMPETENCE 2020

• URBANISME :

• Conformément aux décisions de la CLECT du 13/11/19 validées par les organes délibérants, les attributions

de compensation des communes concernées par une procédure en cours, sont diminuées de façon

exceptionnelle du montant pris en charge par la CCGO,

• Les charges relatives au PLUI seront totalement prises en charge par la communauté de communes

GRAND ORB.
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REVERSEMENTS IFER
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2015 2018 2019 2021 2022 DETAIL DU CALCUL DU CUMUL DE 2015 A 2022

AVENE 1 546,00          12 368,00        1 546 € x 8 ans

BEDARIEUX 11 618,00        5 120,00          78 570,00        11 618 € x 5 ans + 5 120 € x 4 ans

BRENAS -                   

CAMPLONG 5 500,00          44 000,00        5 500 € x 8 ans

CARLENCAS ET LEVAS -                   

CEILHES ET ROCOZELS -                   

COMBES -                   

DIO ET VALQUIERES 21 650,00        173 200,00      21 650 € x 8 ans

GRAISSESSAC -                   

HEREPIAN -                   

JONCELS 21 805,00        25 941,00        81 809,00        30 015,00        324 613,00      21 805 € x 5 ans + 25 941 € x 4 ans + 81 809 € x 1 an + 30 015 € x 1 an

LA TOUR SUR ORB 5 698,00          28 490,00        5 698 € x 5 ans

LAMALOU LES BAINS -                   

LE BOUSQUET D'ORB 31 582,00        15 874,00        47 456,00        31 582 € x 1 an + 15 874 € x 1 an

LE POUJOL SUR ORB -                   

LE PRADAL -                   

LES AIRES -                   

LUNAS 25 460,00        127 300,00      25 460 € x 5 ans

PEZENES LES MINES -                   

ST ETIENNE ESTRECHOUX -                   

ST GENIES DE VARENSAL -                   

ST GERVAIS SUR MARE -                   

TAUSSAC LA BILLIERE -                   

VILLEMAGNE L'ARGENTIERE -                   

TOTAL 28 696,00        64 581,00        31 061,00        113 391,00      45 889,00        835 997,00      

Exceptionnel                     

car rappel sur                              

2 ou 3 ans

COMMUNES

REVERSEMENTS IFER VIA L'ATTRIBUTION DE COMPENSATION

1ERE ANNEE DE REVERSEMENT IFER
CUMUL DE 

2015 A 2022



CLECT 2022 - 24 novembre

2. Compétence Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et
carte communale : annulation de la modification du règlement approuvée en
2021.

En 2019, il a été approuvé un règlement de transfert de charges pour
les communes disposant d’un PLU ou d’un document d’urbanisme
approuvé ou en cours d’élaboration.

Il consiste à ce que les communes prennent en charge de façon
exceptionnelle les charges liées à leur procédure en cours dans
l’attente de l’approbation d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal,
à travers l’attribution de compensation.

Il avait été retenu que la charge prévisionnelle serait composée du
montant du marché du prestataire, des frais de publicité, d’expertise
et d’enquête publique sur des montants hors taxes, étant donné qu’il
s’agissait de dépenses d’investissement sur lesquelles était récupéré
le FCTVA.
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CLECT 2022 - 24 novembre

Puis, l’article 251 de la Loi de finances pour 2021 a exclu ces dépenses
et les a rendues inéligibles à la récupération du FCTVA à compter du
1er janvier 2021. C’est pourquoi le règlement avait été modifié en
2021 pour retenir les charges transférées sur du TTC.

Or, l’arrêté du 17 décembre 2021 modifiant l’arrêté du 30 décembre
2020 fixant la liste des comptes éligibles au FCTVA a réintégré les
dépenses liées aux documents d’urbanisme, les rendant à nouveau
éligibles à compter du 1er janvier 2021.

C’est pourquoi la modification du règlement actée en 2021 doit être
annulée pour retenir les charges transférées à nouveau sur du HT.
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CLECT 2022 - 24 novembre

Par conséquent, il convient de procéder à une régularisation des charges retenues en
2021 dans l’attribution de compensation TTC au lieu de HT pour les communes ci-
dessous :

22

COMMUNE
Montant retenu dans 

AC réelle TTC
Montant à retenir dans 

AC réelle  HT
ECART à restituer à la 

commune

LES AIRES 596,68 € 535,67 € 61,01 € 

PEZENES LES MINES 4 391,00 € 3 695,00 € 696,00 € 

LE POUJOL SUR ORB 8 133,40 € 7 148,92 € 984,48 € 

ST GERVAIS SUR MARE 3 692,30 € 3 076,90 € 615,40 € 

LA TOUR SUR ORB 4 620,00 € 3 850,00 € 770,00 € 

HEREPIAN 11 480,74 € 10 057,60 € 1 423,14 € 

BEDARIEUX 213,82 € 178,18 € 35,64 € 

TOTAL 33 127,94 € 28 542,27 € 4 585,67 € 



CLECT 2022 - 24 novembre

De même, les dépenses réelles 2022 seront retenues sur du HT dans l’attribution de
compensation.
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Marchés - montants HT Frais annexes payés en 2022 Montants réels 
dépensés HT et 
retenus dans AC 
définitives 2022

Rappel montants  
retenus dans AC 
prévisionnelles 

2022 (TTC)Bureau d'études Payé en 2022
Publications 

(HT) 
Commissaire 

enquêteur (HT)
Totaux à 
reporter

LE POUJOL SUR ORB PIVADIS 380,00 € 407,05 € 
-
€ 

407,05 € 787,05 € 500,00 € 

LA TOUR SUR ORB PIVADIS 5 523,75 € - € 
-
€ 

- € 5 523,75 € 24 220,00 € 

SAINT GERVAIS SUR MARE GAXIEU 670,00 € 549,62 € 
-
€ 

549,62 € 1 219,62 € 1 804,00 € 

BEDARIEUX
-

€ 
111,62 € 

-
€ 

111,62 € 111,62 € 2 000,00 € 

LAMALOU 
-

€ 
277,91 € 

-
€ 

277,91 € 277,91 € 30 500,00 € 

Totaux 6 573,75 € 1 346,20 € 
-
€ 

1 346,20 € 7 919,95 € 59 024,00 € 



CLECT 2022 - 24 novembre

L’impact cumulé sur les attributions de compensation définitives 2022 est :

24

Régularisation 
montants 2021                      

à restituer

Montants réels 
dépensés HT et 
retenus dans AC 
définitives 2022

TOTAL net dans AC 
définitives 2022

LES AIRES 61,01 € 61,01 € 

PEZENES LES MINES 696,00 € 696,00 € 

HEREPIAN 1 423,14 € 1 423,14 € 

LE POUJOL SUR ORB 984,48 € - 787,05 € 197,43 € 

LA TOUR SUR ORB 770,00 € - 5 523,75 € - 4 753,75 € 

SAINT GERVAIS SUR MARE 615,40 € - 1 219,62 € - 604,22 € 

BEDARIEUX 35,64 € - 111,62 € - 75,98 € 

LAMALOU - € - 277,91 € - 277,91 € 

4 585,67 € - 7 919,95 € - 3 334,28 € 



CLECT du 24 novembre 2022
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CONVENTION  

Portant sur la gestion financière du bâtiment abritant les activités Crèche 

associative / réfectoire cantine scolaire municipale 

 

Entre, 

La Communauté de Communes Grand Orb, représentée par son Président, Monsieur Pierre 

MATHIEU,                                   

Et, 

La Commune de Hérépian, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Louis LAFAURIE. 

 

Préambule : 

Vu l’arrêté préfectoral n°2013-1-355 portant fusion des communautés de Communes d’Avène, 

Orb et Gravezon, des Monts d’Orb, du Pays de Lamalou-Les-Bains, de Combes et Taussac avec 

intégration, dans le périmètre de fusion, des communes isolées de Bédarieux, Carlencas-et-

Levas, Pézènes-Les-Mines et Poujols-sur-Orb. 

Vu l’article L5211-5 du CGCT concernant le transfert des contrats existants à la nouvelle 

intercommunalité. 

Vu la Convention signée le 10 juin 2008 entre la Communauté de Communes des Sources et 

la Commune d’Hérépian concernant la répartition de la gestion financière des activités Crèche 

et Réfectoire occupant le bâtiment. 

Vu que le bâtiment – y compris le porche et le préau – accueille la Crèche intercommunale mais 

également le restaurant scolaire,  

Vu que l’association « les bambins du coin » est gestionnaire de la Crèche. 

Il a été convenu alors ce qui suit : 

 

Article 1 : Rappel de la répartition des surfaces 

Le bâtiment situé 1 rue Joseph Bouissy – 34600 HEREPIAN– accueille la Crèche 

intercommunale ainsi que le restaurant scolaire municipal. 

La surface totale du bâtiment et des espaces extérieurs est de 496.31 m2, répartie comme 
suit : 
 

- Surface bâtie 420,87 m2, dont 71,50 m2 pour le réfectoire et 28,57 m2 pour la cuisine 
- Surface extérieure 75.44 m2, dont 55,15 m2 pour le préau et 20,29 m2 pour le porche 

 

Surface Activité Crèche : 

[surface totale – surface du réfectoire – 50% de la surface de la cuisine - 50% de la surface du 

porche] 

 
 



• 496,31 – 71.50 – (28.57x50%) - (20.29x50%) = 400.38 m2 soit 80.67 % 

Surface Activité Restaurant scolaire : 

[Surface du réfectoire + 50% de la surface de la cuisine + 50% de la surface du porche] 

• 71,50 + (28,57x50%) + (20,29x50%) = 95.93 m2 soit 19.33 % 

 

La répartition de certaines dépenses sera proratisée entre la Commune d’Hérépian et la 

Communauté de Communes Grand Orb en fonction des surfaces affectées à chaque activité.  

 

Article 2 : Répartition de la dette. 

Durant toute la durée de remboursement de l’emprunt, soit 30 ans, l’annuité de la dette est 

arrêtée à la somme de 19 794.30 €. 

Sur le principe du calcul au prorata des surfaces dédiées à chaque activité, Grand Orb 

rembourse 13 337 Euros par an à la commune d’Hérépian, sur présentation d’un titre pour 

appel de fonds. 

 

Article 3 : Répartition des charges de fonctionnement. 

• Les dépenses indissociables 

La Communauté de Communes Grand Orb prend en charge à hauteur de 80.67% les dépenses 

de fonctionnement ne pouvant être dissociées l’une de l’autre, à savoir (liste non exhaustive): 

- La consommation EDF 

- La consommation en eau 

- La vérification règlementaire des installations électriques 

- La cotisation d’assurance « dommage aux biens » 

- Le contrat d’entretien de la ventilation  

En fin d’année, la Communauté de Communes Grand Orb remboursera la commune 

d’Hérépian sur présentation d’un titre accompagné du décompte détaillé correspondant. 

 

• Les dépenses dissociables 

Quand la dépense peut être ciblée sur l’une ou l’autre des activités, il sera demandé au 
prestataire d’établir une facture détaillée et spécifique à chaque collectivité. 
Il s’agit des interventions suivantes (liste non exhaustive) : 

- vérification périodique des extincteurs 

- maintenance de la pompe à chaleur 

 

• L’entretien des espaces verts 

Les services techniques de la commune d’Hérépian seront en charge de l’entretien des 

espaces verts. 



La commune d’Hérépian, réalisant ces petits travaux en régie, présentera en fin d’année un 

décompte détaillé de ces interventions, le coût correspondant venant s’ajouter aux frais pris 

en charge par Grand Orb. 

 

• Les interventions non programmables 

L’association devra adresser les demandes de petits travaux et autres interventions 
conjointement à la mairie d’Hérépian et à la Communauté de Communes Grand Orb. 
Les services des deux collectivités entreront alors en contact pour décider de la conduite à 
suivre. 
 
L’intervention des services techniques municipaux apparaitra, au même titre que celles 

concernant l’entretien des espaces verts, dans le décompte détaillé annuel des travaux 

réalisés et pris en charge en totalité par la Communauté de Communes Grand Orb. 

L’intervention d’un prestataire extérieur sera organisée, suivie et mandatée directement par 

la Communauté de Communes Grand Orb. 

 

Article 4 : les dossiers d’investissement 

Les projets d’investissement concernant le bâtiment seront étudiés et traités en fonction de 
la nature de la demande. 
Pour chaque cas, les collectivités ainsi que l’association gestionnaire s’entendront sur le 
montage à mettre en place afin d’obtenir notamment les meilleurs financements possibles 
auprès des organismes extérieurs partenaires (CAF, Département…) 
 

Article 5 : Date d’effet, durée et résiliation anticipée. 

La présente convention prendra effet à compter du 01/01/2023. 
Elle sera renouvelée chaque année par tacite reconduction, sans excéder une durée de 4 ans. 
La dénonciation anticipée par l’un des deux contractants devra être transmise par courrier 
recommandé avec A/R et respecter un préavis de 4 mois avant la fin de l’année en cours.  
Passé ce délai, la convention sera automatiquement reconduite pour l’année suivante. 
 
A son terme, le renouvellement de la convention devra faire l’objet d’un avenant. 
 

 Fait à Bédarieux, le 07 Décembre 2022 

 

M. Pierre MATHIEU       M. Jean-Louis LAFAURIE 
Président        Maire  
Communauté de Communes Grand Orb    Commune de Hérépian 
 





































      
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 

DE MADAME AUBACH Audrey  

GRADE Ingénieur Principal  

 

 

 

ENTRE  

 

La Commune de BEDARIEUX (Hérault) représentée par son Maire Francis BARSSE,  

 

ET  

 

La Communauté de Communes Grand Orb représentée par son Président, Pierre MATHIEU,  

Il est convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 - Objet 

 

La commune de BEDARIEUX met Madame AUBACH Audrey Ingénieur principal 4ème échelon IB 791 IM 650 à 

disposition de la Communauté de Communes Grand Orb en application des dispositions des articles 61 et 

suivants de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée relative à la fonction publique territoriale et du décret 

n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales 

et aux établissements publics administratifs locaux.  

 

ARTICLE 2 - Nature des fonctions exercées par Madame AUBACH Audrey 

 

Madame AUBACH Audrey est mise à disposition pour assurer la direction du service GEMAPI et SPANC 

 

Accompagner la direction générale sur toutes missions relatives à ce service. 

 

 

ARTICLE 3 - Durée de la mise à disposition  

 

La mise à disposition prend effet le 1erjanvier 2023 pour une durée de 1 an renouvelable par tacite 

reconduction. 

 

ARTICLE 4 - Conditions d'emploi de Madame AUBACH Audrey 

 

Durant le temps de mise à disposition Madame AUBACH Audrey est affectée à Bédarieux (34600) au Centre 

technique municipal. Madame AUBACH est amenée à se déplacer régulièrement au siège de la 

Communauté de Communes Grand Orb et sur les sites relatifs à son activité. 

Madame AUBACH Audrey est mise à disposition à hauteur de 20% de son temps de travail. 

 

La Commune de BEDARIEUX gère la situation administrative de Madame AUBACH Audrey. (Avancement, 

autorisation de travail à temps partiel, congés de maladie, congés pour formation professionnelle ou 

syndicale, discipline). 

 

 

ARTICLE 5 - Rémunération de Madame AUBACH Audrey  

 

La Commune de BEDARIEUX verse à Madame AUBACH Audrey la rémunération correspondant à son grade 

d'origine (émoluments de base, supplément familial plus, le cas échéant, indemnités et primes liées à 

l'emploi). 

 

 

La Communauté de Communes Grand Orb ne verse aucun complément de rémunération à l'exception, le 

cas échéant, des remboursements de frais professionnels. 

     



ARTICLE 6 - Remboursement de la rémunération 

 

Le montant de la rémunération et des charges sociales versées par la Commune de BEDARIEUX est 

remboursé par la Communauté de Communes Grand Orb au prorata du temps de mise à disposition selon 

l’échéancier fixé mensuellement entre les deux structures. 

 

Le remboursement sera interrompu pendant les périodes de congé pour accident du travail ou maladie 

professionnelle et pendant les périodes de congé de maladie. 

 

 

ARTICLE 7 - Modalités de contrôle et d'évaluation des activités de Madame AUBACH Audrey  

 

La Communauté de Communes Grand Orb transmet un rapport annuel sur la manière de servir du 

fonctionnaire à la Commune de BEDARIEUX. Ce rapport est établi après un entretien individuel ; il est 

transmis à Madame AUBACH Audreypour lui permettre de présenter ses observations et à la Commune de 

BEDARIEUXen vue de l’établissement de la notation.  

 

Ce rapport est accompagné d'une proposition de notation. 

 

En cas de faute disciplinaire commise dans l’organisme d’accueil, la commune de BEDARIEUX est saisie par 

le Président de la Communauté de Communes Grand Orb au moyen d’un rapport circonstancié. 

 

 

ARTICLE 8 - Fin de la mise à disposition 

 

La mise à disposition peut prendre fin avant le terme fixé à l'article 3 de la présente convention à la 

demande : 

 

- de la Communauté de CommunesGrand Orb 

- de la Commune de BEDARIEUX 

- de Madame AUBACH Audrey 

 

Sous réserve d'un préavis d’un mois. 

 

Si la Communauté de Communes Grand Orb dispose d’un poste budgétaire vacant correspondant au 

grade de l’agent et aux fonctions exercées dans le cadre de la mise à disposition, ce poste sera proposé à 

Madame AUBACH Audreyen vue d’une mutation ou d’un détachement auprès de  la Communauté de 

Communes Grand Orb. 

 

Si au terme de la mise à disposition Madame AUBACH Audrey ne peut être réaffecté à temps plein, dans les 

fonctions qu’il exerçait à la Commune de BEDARIEUX, il sera affecté dans l’un des emplois vacants 

correspondant à son grade après avis de la Commission Administrative Paritaire. 

 

 

ARTICLE 9 - Juridiction compétente en cas de litige 

 

Tous les litiges pouvant résulter de l'application de la présente convention relèvent de la compétence du 

Tribunal Administratif de MONTPELLIER. 

  Fait à Bédarieux, le  

 

 

 

 
                      Pour la commune de BEDARIEUX   Pour la communauté de Communes 

                                        Le Maire,                                      Le Président, 






































































































	0a72e977-a590-4d5d-af1c-4b72d72b4585.pdf
	Edito-PTI.pdf
	PTI 2022-2025 - V060522_validée Cab.pdf
	PREAMBULE
	I - Un nouveau PTI pour de nouveaux enjeux
	 1.1 Le cadre législatif et réglementaire
	 1.2 Le nouveau contexte
	 1.3 Une démarche partenariale qui s’inscrit dans la durée
	 1.4 Un système de pilotage à renforcer

	II – Les orientations du PTI 2022-2025
	 2.1 Une attention particulière portée à certains publics
	 2.2 Une priorisation des actions autour de 4 axes de travail
	(  Les principaux constats
	(  Les perspectives de l’axe 1
	(  Exemples de thématiques pouvant être abordées en groupes de travail
	(  Les principaux constats
	(  Les perspectives de l’axe 2
	(  Exemples de thématiques pouvant être abordées en groupes de travail
	(  Les principaux constats
	(  Les perspectives de l’axe 3
	(  Exemples de thématiques pouvant être abordées en groupes de travail
	(  Les principaux constats
	(  Les perspectives de l’axe 4
	(  Exemples de thématiques pouvant être abordées en groupes de travail

	III – ANNEXES
	IV – SIGNATURES DES PARTENAIRES
	PTI 2022-2025



